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RÉSUMÉ 

Après la Deuxième Guerre mondiale, Montréal se trouve à un moment charnière de 
son histoire. Le climat de prospérité des années 1950 amène la relance des grands projets 
architecturaux lesquels avaient été mis de côté pendant la crise économique des années 1930 
et la guerre de 1939-1945. Ces projets de rénovation urbaine sont jugés nécessaires par l'élite 
à cause de l'obsolescence des infrastructures industrielles, de la suroccupation du sol au 
centre-ville et du vieillissement du bâti. Ils sont également la manifestation d'une volonté 
grandissante d'améliorer et de moderniser la ville. Voulant rompre avec le passé, ces projets 
changeront profondément le visage de Montréal. Différents acteurs, dont les politiciens, les 
experts municipaux, l'Église catholique, les gens d'affaires et les groupes sociaux se mettent 
à rêver la ville. Quelle image doit-elle projeter sur la scène nationale et internationale? Quelle 
doit être la vocation de son centre-ville? Quelle forme doit prendre l'habitation? 

Contrairement à beaucoup de villes européennes pour lesquelles les projets de 
modernisation s'élaborent d'abord sur les ruines laissées par la guerre, les villes nord
américaines doivent justifier auprès de leur population les démolitions jugées nécessaires à 
leur entrée dans la modernité. Alors qu'ils avaient jusque-là évolué en parallèle, le discours 
sur la question du développement urbain et celui sur l'amélioration des conditions de 
logement vont, à partir du début des années 1950, se juxtaposer et se faire entendre d'une 
seule voix. Dès ce moment, la notion de taudis ne se limitera plus simplement à la question 
objective de la mauvaise condition physique des logements. Elle servira dorénavant à 
stigmatiser des secteurs où l ' ancienneté et la densité du bâti, le manque d'entretien, la 
surpopulation et l'indigence étaient considérés comme les causes d'une misère physique et 
morale dégradante pour les habitants et nuisible à 1 'image de Montréal. Au nom de la lutte 
aux taudis, les administrateurs de la ville présenteront la rénovation urbaine comme un 
facteur de progrès urbanistique et social, justifiant ainsi les opérations de démolition de 
plusieurs secteurs de taudis et l'expropriation de milliers de résidants. Le bien commun (tel 
que défini par l'élite) aura dorénavant préséance sur l'intérêt de l'individu. Ces démolitions 
massives posent toutefois plusieurs questions : Quels effets ont eus sur l'image de Montréal 
les opérations de démolition des quartiers anciens? Quelle considération et quelle assistance 
les expropriés ont-ils reçues de la part des autorités municipales et comment les résidants ont
ils vécu la perte de leur milieu de vie? 

Dans un premier temps, ce rapport de recherche portera sur l'analyse des 
composantes des discours public et journalistique entourant la mise en œuvre des opérations 
d'élimination de taudis à Montréal au cours de la période 1950-1966. Nous nous 
intéresserons particulièrement à la notion de «taudis», thème central de l'argumentaire des 
promoteurs des vastes projets de rénovation urbaine qui ont marqué notre période d'étude. 
Dans un deuxième temps, nous nous attarderons à la planification des démolitions par 
l'administration municipale ainsi qu'à l' expérience de l'expropriation vécue par les résidants. 

Mots clés : taudis - Rénovation urbaine - Logements - Expropriations - Démolitions -
Montréal- Habitations Jeanne-Mance - Radio-Canada 



INTRODUCTION 

Après la Deuxième Guerre mondiale, Montréal se trouve à un moment charnière de 

son histoire. Le climat de prospérité des années 1950 amène la relance des grands projets 

architecturaux mis de côté durant la période marquée par la crise économique des années 

1930 et la guerre de 1939-1945. Montréal entre alors dans un processus de modernisation qui 

en modifiera profondément l'image. L'élargissement du boulevard Dorchester, la 

construction des Habitations Jeanne-Mance et de Radio-Canada, la multiplication des gratte

ciels et autres projets de rénovation urbaine seront réalisés avec l'objectif de guérir de ses 

maux une ville industrielle affligée par l'obsolescence de ses infrastructures et l'engorgement 

de son centre-ville. À cette époque, différents acteurs, dont les politiciens, les experts 

municipaux, les travailleurs sociaux, les gens d'affaires et l'Église catholique, se mettent à 

rêver la ville. Quelle image doit-elle projeter sur la scène nationale et internationale? Quelle 

doit être la vocation de son centre-ville? Quelle forme doit prendre l'habitation? 

Contrairement à beaucoup de villes européennes pour lesquelles les projets de modernisation 

s'élaborent sur les ruines laissées par la guerre, les villes nord-américaines doivent justifier 

auprès de leur population les démolitions jugées nécessaires à leur entrée dans la modernité. 

Alors qu'ils avaient jusque-là évolué en parallèle, le discours sur la question du 

développement urbain et celui sur l'amélioration des conditions de logement vont, à partir du 

début des années 1950, se juxtaposer et se faire entendre d 'une seule voix. Au nom de la lutte 

aux taudis, les administrateurs de la ville présenteront la rénovation urbaine comme un 

facteur de progrès urbanistique et social justifiant ainsi les opérations de démolition et 

l'expropriation de milliers de personnes entre 1950 et 1966. Le bien commun (tel que défini 

par l'élite) passe désormais avant l'intérêt de l'individu. 
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Le présent rapport de recherche1 s'intéressera d'abord à la notion de taudis, thème 

central du discours des promoteurs de ces vastes projets de rénovation urbaine pendant la 

période 1950-19662
• Quelles sont les causes et les conséquences de la présence de taudis pour 

une ville comme Montréal? À quelle réalité architecturale ce terme chargé d'opprobre 

correspondait-il? Quels sont les enjeux denière ces démolitions et est-ce que la réalité décrite 

par la Ville et diffusée dans les journaux correspond à la réalité vécue par les résidants des 

quartiers visés? À travers l'analyse du discours sur le taudis, notre recherche s'attardera à 

deux aspects en particulier. Dans un premier temps, nous étudierons les projets de démolition 

des quartiers vétustes du centre-ville en tant qu'outil de mise en œuvre d'une politique 

urbaine et d'une idéologie sociale. Dans un deuxième temps, nous examinerons la 

planification des démolitions par l'administration municipale ainsi que l'expérience 

d'éviction et de perte vécue par la population occupante illustrée par quelques témoignages 

d'anciens résidants. Finalement, à partir d'un bref examen du tissu urbain et social du 

Montréal des années 1950, nous tenterons de montrer les enjeux économiques, politiques, 

sociaux et urbanistiques derrière ces démolitions. 

Le présent rapport de recherche se divise en trois chapitres. Dans le premier chapitre, 

nous présentons d'abord un bilan historiographique traitant des grands thèmes abordés dans 

cette recherche, soit la rénovation urbaine à Montréal pour la période 1950-1966 et la relation 

affective existante entre un individu et son milieu de vie. Nous poserons par la suite notre 

problématique de recherche et nous en précisons la méthodologie. 

1 Ce rapport de recherche fait suite à un stage réalisé à 1 'hiver 2010 au Centre d' histoire de Montréal dans le cadre 
de la maîtrise en histoire appliquée. Lors de ce stage, le musée nous avait confié le mandat de compléter la 
recherche documentaire et iconographique pour l'exposition Quartiers disparus (2010-2013). Conçue autour des 
fonds photographiques inédits des Archives de la Ville de Montréal présentant les seqteurs du Red Light, du 
Faubourg à m'lasse et de Victoriatown avant leur démolition, cette exposition présente la vie de ces quartiers 
ouvriers avant les grands projets de rénovation urbaine ainsi que l'expérience de l'expropriation vécue par les 
résidants. 
2 Plusieurs auteurs, dont Francine Dansereau, considère l'année 1966 comme un tournant dans la façon d'aborder 
la rénovation urbaine à Montréal passant d ' une vision marquée par la nécessité de faire table rase du passé pour 
reconstruire du neuf à un principe davantage axé sur la récupération et la conservation du milieu d'origine. Le 
premier projet à incarner ce changement est celui de la Petite-Bourgogne. Tout comme cette auteure, notre analyse 
s'arrête à 1966. Voir Francine Dansereau, «Les aléas de la rénovation urbaine: l'expérience des 15 dernières 
années», Neuf, no. 50, 1974, dans Guy Bourassa et Jacques Léveillée, dir. , Le système politique de Montréal, 
Montréal, Association canadienne française pour l'avancement des sciences, 1986, p.407. 
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Le chapitre 2 aborde quant à lui la notion du taudis, thème central de l'argumentaire 

des promoteurs des vastes projets de rénovation urbaine qui ont marqué la période 1950-1966 

et qui menèrent à la démolition de milliers de logements. À travers l'analyse des composantes 

du discours public et journalistique des années 1950, ce chapitre traitera plus particulièrement 

de la construction de la notion de taudis et de sa diffusion dans les quotidiens locaux. Nous 

nous poserons les questions suivantes: Qu'est-ce qu'un taudis? Quelles sont les causes et les 

conséquences de la présence du taudis pour une ville comme Montréal? À quelle réalité 

architecturale ce terme chargé d'opprobre correspondait-il? Quels sont les enjeux derrière ces 

démolitions et comment les journaux participent-ils à la construction d'un nouvel imaginaire 

urbain? 

Finalement, le chapitre 3 présentera le portrait des démolitions et des expropriations à 

Montréal. Notre réflexion abordera plus particulièrement les questions suivantes : Quel 

impact a eu sur l'image de Montréal les opérations de démolition? Quelle considération la 

Ville de Montréal a-t-elle eue à l 'égard des occupants expropriés? Comment ces expropriés 

ont-ils vécu la perte de leur milieu de vie? Comment les «opérations bulldozer» ont amené 

les populations résidantes à se former en comité de citoyens afin de se faire entendre par les 

autorités municipales? Afm de mieux comprendre les effets de l'éviction sur les résidants, 

nous nous attarderons plus particulièrement à deux projets de rénovation urbaine, soit celui 

des Habitations Jeanne-Mance (1957) et de Radio-Canada (1963). 

Considérant que le sujet de la présente étude touche à plusieurs disciplines, nous 

n'avons pas la prétention de faire le tour de la question de la rénovation urbaine à Montréal 

entre 1950 et 1966 pas plus que des impacts sociaux provoqués par les expropriations. Nous 

espérons cependant que cette recherche amènera un éclairage nouveau sur la question. 



CHAPITRE! 

BILAN IDSTORIOGRAPIDQUE, PROBLÉMATIQUE ET SOURCES 

L'étude de l'histoire de la rénovation urbaine à Montréal est un sujet complexe. En 

plus de relever de plusieurs disciplines, dont 1 'histoire, 1 'architecture, 1 'urbanisme, la 

politique et la sociologie, cette histoire est ponctuée de débats idéologiques opposant une 

variété d'acteurs. Concernant plus particulièrement notre période d'étude (1950-1966), la 

majorité des ouvrages recensés. portent plutôt sur la période postérieure à la nôtre, c'est-à-dire 

sur les changements sociaux et politiques issus de la Révolution tranquille et de l'affirmation 

des groupes populaires à la fm des années 1960 et durant les années 1970. Peu d'études 

traitent en effet de la période des «opérations bulldozers »et de leurs impacts sur l'image de 

Montréal et sur les populations déplacées. Malgré tout, les ouvrages recensés nous permettent 

de saisir la complexité entourant 1' étude de 1 'urbanité et de la relation existant entre la ville et 

ses habitants. 

1.1 Repenser la ville : historiographie de la rénovation urbaine à Montréal 

1.1.1 Le contrôle de la densité et de la forme urbaine 

Mathieu Bélanger, dans son mémoire intitulé Encadrement de la forme urbaine: 

élaboration d 'une nouvelle approche de contrôle juridique de la densité de construction dans 

le contexte du plan d 'urbanisme de Montréal, montre que, peu importe l'époque, les utopies 

urbaines ont toujours représenté la réponse idéale à un contexte urbain particulier, qu'il soit 

politique, économique ou social1
• Ainsi, tout projet de réaménagement urbain prendrait sa 

source dans une vision utopique de la ville idéale élaborée en réaction à la dégradation et aux 

1 Mathieu Bélanger, Encadrement de la forme urbaine : élaboration d'une nouvelle approche de contrôle 
juridique de la densité de construction dans le contexte du plan d'urbanisme de Montréal, Mémoire de maîtrise 
(urbanisme), Université de Montréal, 2006, p. 37. 
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déficiences perçues du milieu urbain existanf. Pour cet auteur, les choix que la ville adopte 

en matière de développement urbain s'expliquent par sa volonté de contrôler et de 

règlementer la densité urbaine. Cette problématique évolue selon les besoins et les normes de 

chaque époque et peut faire référence à trois dimensions : la densité physique, la densité 

perçue et le sentiment d'entassemene. Quoiqu'intimement reliés entre eux, ces trois aspects 

de la densité urbaine présentent aussi des différences majeures. La densité physique,« est liée 

aux caractéristiques objectives et physiques de l'espace bâti [ ... ]. »4
, faisant ainsi référence à 

la surpopulation des logements (évaluation neutre et quantitative), à l'occupation du sol et à 

son impact sur l'espace résidentiel (évaluation qualitative et subjective selon les normes en 

vigueuri. Pour la notion de densité perçue, c'est l'impact de l'organisation de la trame 

urbaine et de l'environnement qui en constitue l'élément central. L'auteur définit cette 

perception subjective de la densité comme étant «le regard [ ... ] qu'un individu aura sur 

l'environnement, les personnes qui s'y trouvent ainsi que les activités [qui y sont] menées 

[ ... ]. »6 Quant au sentiment d'entassement, il réfère à l'idée qu'il existe pour un espace donné 

un seuil critique du nombre d'occupants au-delà duquel l'épanouissement des individus est 

compromis7
. À la lecture du mémoire de Bélanger, ces trois dimensions de la densité sont au 

cœur du discours urbanistique des villes désirant non seulement contrôler leur forme urbaine, 

mais aussi la planifier8
. 

2 Certains quartiers de Montréal portent encore les traces de différentes utopies urbaines. Pensons aux 
développements de Ville Maisonneuve (1910) et de Ville Mont-Royal (1911 ) issus du mouvement Garden City 
influencé par le mouvement moraliste et hygiéniste du début du 20° siècle en Angleterre ainsi qu'au projet des 
Habitations Jeanne-Mance qui reprend le concept de l'utilisation rationnelle de l'espace mis de l'avant à l'époque 
par Perry aux États-Unis et par Le Corbusier en France. Ces projets se voulaient une réponse à l' habitat insalubre 
des secteurs industriels en of!Tant aux familles un milieu de vie alliant air frais, lumière, espaces verts, etc. Voir 
Bélanger, Encadrement de la forme urbaine .. . , 2006, p. 116. 
3 Ibid., p. 19. 
4 Ibid. , p, 20. 
5 Ibid. 
6 Ibid. , p. 21 . 
7 Ibid., p. 24. 
8 Ibid. 
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À Montréal, cette volonté de contrôle et de planification s'exprime dans le discours 

de l'élite montréalaise, laquelle s'articule autour de trois principaux courants de pensée: 

celui du déterminisme architectural, proche des théories hygiéniste, celle du fonctionnalisme, 
' 

s'intéressant à l'aménagement de l'espac'e urbain, et celui de la pensée sociale catholique, 

présent au sein de la société québécoise francophone de l'époque. 

Le déterminisme architectural 

Le sociologue Kaj Noschis, dans son ouvrage Signification affective du quartier, 

définit le déterminisme architectural comme une théorie postulant qu'un environnement 

insalubre a un effet néfaste sur ses habitants9
. Les partisans de cette doctrine, présente depuis 

le début de l'ère industrielle tant en Amérique qu'en Europe, étaient originellement associés 

aux hygiénistes. Ils prôneront qu'il suffit de construire du neuf et d'y déplacer les populations 

des bas quartiers pour éliminer les problèmes de santé physique et de criminalité qui les 

affligent10
. Sur la base de ce principe, les tenants du détenninisme architectural peuvent donc 

ainsi justifier des opérations de rénovation urbaine visant l 'assainissement de secteurs jugés 

insalubres et parfois même leur élimination pure et simple. Pour cet auteur, cette théorie ne 

prend toutefois pas en compte la dimension affective qui relie les résidants à leur milieu de 

vie. Comme il l'écrit, « le sentiment d 'appartenance à un quartier et le sentiment d'identité 

entre celui-ci et l'individu étaient une garantie, si ce n'est de bonheur, du moins de sens, de 

continuité [ ... ] » 11
• Le déplacement des populations dans un nouvel environnement affecterait 

ainsi de manière irréversible la relation affective (bonne ou mauvaise) existant entre le 

résidant et son milieu de vie. 

9 Kaj Noschis, Signification affective du quartier, Paris, Librairie des Méridiens, Coll. Sociologies au quotidien, 
1984, p. 25-27. 
10 Ibid., p. 25. 

Il Ibid. , p. 28. 
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Le fonctionnalisme 

Pour Mathieu Bélanger, le fonctionnalisme, qui prône une organisation de l'espace, 

s'oppose à la ville industrielle du 19e siècle considérée comme un milieu chaotique et 

dangereux12
• Ce discours, tenu par l'urbaniste français Le Corbusier lors du 4e congrès des 

ClAM en 1933 (connue sous le nom de Charte d'Athènes) et publié en 1941 , condamne 

principalement la congestion généralisée causée par la circulation et la trop forte densité de 

certains secteurs rendant ainsi l'environnement inadéquat pour un usage résidentiel. Pour 

réformer la ville industriel-le du 19• siècle, l'utopie fonctionnaliste propose la division 

physique des quatre principales fonctions urbaines qui sont : habiter, travailler, se recréer et 

circuler. De cette manière, les planificateurs souhaitent traiter l'ensemble du paysage urbain 

de manière cohérente13
• Pour Bélanger, «La pensée de Le Corbusier a eu un impact majeur 

sur la forme (et par le fait même la densité réelle) de la majorité des grandes villes 

occidentales du X.Xème siècle, et ce, malgré que peu de projets urbains aient été directement 

' l ' ' 14 rea 1ses par ce penseur. » 

Le discours social catholique 

Le discours social catholique s'inspire à la fois du discours hygiéniste et de la morale 

familiale énoncée dans l'encyclique Rérum Novaroum du 15 mai 1891 du pape Léon Xlll15 

condamnant la misère et la pauvreté de la classe ouvrière et dénonçant le socialisme et les 

excès du capitalisme. Tout comme pour les urbanistes, la question du logement va occuper 

dans les années 1940 et 1950 une place centrale dans le discours de l'Église jusqu'à devenir 

12 Bélanger, Encadrement de la forme urbaine .. . , 2006, p. 52. 
13 Pour l' urbanisme français Le Corbusier, les centres urbains ont leur raison d 'être. Comme l'écrit Mathieu 
Bélanger, « il critiquera le danger de la « désurbanisation >> représenté par les cités-jardins et « la grande illusion » 
du pavillon individuel. [ . .. ] Il propose plutôt de «s'attacher au centre de la ville et de la changer, ce qui est la 
solution la plus simple, et, plus simplement la seule solution ». Pour ce faire, il identifia quatre points « à 
résoudre » : 1) Décongestionner le centre des villes pour faire face aux exigences de la circulation; 2) Accroître la 
densité du centre des villes pour réaliser le contact exigé par les affaires; 3) Accroître les moyens de circulation; 4) 
Accroître les surfaces plantées, le seul moyen d'assurer l' hygiène suffisante et le calme utile au travail attentif 
exigé par le rythme nouveau des affaires. » Voir Le Corbusier, Le centre des grandes villes et le modernisme. Où 
en est l'urbanisme en France et à l'étranger. Société française des urbanistes. Actes du colloque de Strasbourg. 
Édité par Léon Eyrolles. Strasbourg, 1923, dans Bélanger, Encadrement de la forme urbaine ... , 2006, p. 52 et 54. 
14 Bélanger, Encadrement de la forme urbaine ... , 2006, p. 52. 

IS Rerum Novarum, (( Lettre encyclique de sa sainteté le Pape Léon xm », (consultée le 18 août 20 13), 
http://www.vatican. va/holy father/leo xiii/encyclicals/documents/hf l-xiii enc 15051891 rerum
novarum fr.html. 
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un de ses principaux champs d'action et de lutte16
• L'analyse du discours des animateurs de 

l'action catholique par Jean-Pierre Collin dans son article intitulé «Crise du logement et 

action catholique à Montréal, 1940-1960 », 1' amène à définir ainsi le logement idéal proposé 

par ce groupe : vaste et salubre, ce logement est en plus la propriété du chef de famille. 

Symbole de fierté et de 1 'accomplissement du travail, cet espace garantit 1' intimité de chacun 

des membres de la famille, favorise la stabilité et l'enracinement de la cellule familiale et en 

protège l'intimité17
. Tout en réclamant l'élimination des taudis et l'amélioration des 

conditions de logement des ouvriers, le discours social catholique prônera l'accès à la 

propriété avec pour slogan «À chaque famille, sa maison ». L'élite catholique s'opposera 

donc fermement à la construction des Habitations Jeanne-Mance, premier projet à proposer 

un modèle de tours d'habitations. Comme l'écrit Collin,« la promotion de la propriété d'une 

maison, corrune modèle recherché de vie résidentielle, s'effectue aussi en combattant son 

antithèse : la location dans une conciergerie et surtout dans une conciergerie avec 

ascenseur.18 » En effet, même si le projet garantissait un environnement salubre pour les 

familles, l'idéologie sociale catholique considérait ces immeubles avec ascenseur corrune une 

source de déséquilibres psychologiques et de la propagation de maladies 19
• De plus, pour 

l' action sociale catholique, la sécurité des enfants est compromise par la distance entre la 

mère et ses enfants jouant à l'extérieur20
. Pour les tenants de cette idéologie, il est primordial 

d ' intervenir dans la lutte aux taudis, mais pas à n'importe quel prix. Pour toutes ces raisons, il 

est évident que l'Église catholique ne partageait pas l'opinion des architectes et des 

urbanistes sur le modèle à proposer aux familles catholiques montréalaises. 

16 Jean-Pierre Collin, « Crise du logement et action catholique à Montréal, 1940-1960 », Revue d 'histoire de 
l 'Amériquefrançaise, vol. 41 , no 2, 1987, p. 179. 
17 Ibid. , p. 187-188. 
18 Comme J'explique Jean-Pierre Collin, «Le terme conciergerie fait ici référence aux immeubles résidentiels à 
usage locatif de l'époque.», dans Collin, « Crise du logement et action catholique à Montréal, 1940-1960 », 1987, 
p. 188. 
19 Cette idée est renforcée par la présence des corridors et des cages d'escaliers considérés comme des endroits de 
perdition morale pour les hommes et les femmes. Voir Collin, « Crise du logement et action catholique à 
Montréal, 1940-1960 », 1987, p. 189. 
20 Ibid. , p. 188-189. 



9 

1.1.2 Montréal, ville moderne 

Les grands projets de rénovation urbaine entrepris après la Deuxième Guerre 

mondiale étaient portés par la vision des élites (politiciens, architectes, urbanistes) rêvant 

d'un modèle urbain idéal à léguer aux générations futures. De nombreuses études et 

recherches ont tenté de faire le bilan de cet héritage architectural et culturel pour les villes et 

leurs citoyens. 

D'un point de vue architectural et social, l'ouvrage collectif du Centre canadien 

d'architecture Les années 60: Montréal voit grancf1 présente bien la vision utopique 

entourant les différents projets urbains proposés après la Deuxième Guerre mondiale. Un des 

trois articles, intitulé «Montréal 1960: les singularités d'un archétype métropolitain» de 

l'architecte et urbaniste André Lortie, aborde la question urbanistique de Montréal en la 

replaçant dans le contexte national et international des années 1960, décennie riche en 

mutations, en Amérique comme en Europe22
. Cet ~uteur décrit les changements qui menèrent 

à une action plus proactive des gouvernements (fédéral, provincial et municipal) dans le 

développement des villes au cours de la période 1950-1960. On passe alors d'un urbanisme 

de régulation à un urbanisme de prévision et de planification23
. Ce changement se reflètera 

dans le discours de l'élite politique et dans ses choix, justifiés dorénavant au nom de 

«l'intérêt collectif (celui d'une ville fonctionnelle et salubre) sur l'intérêt privé (celui de la 

libre disposition absolue de la propriété foncière) »24
. Alors que les années d'après-guerre 

marquent le passage des anciens centres industriels vers une économie tertiaire, Montréal 

perdra son statut de métropole canadienne pour devenir une métropole régionale25
. Pour 

Lortie, la Ville peut être observée de plusieurs manières pendant la décennie 1960 : 

21 André Lortie, Olivier Barbieri et al, Les années 1960: Montréal voit grand, Montréal, Centre Canadien 
d 'architectUre, 2004, 205p. 
22 André Lortie, «Montréal 1960: les singularités d'un archétype métropolitain », dans André Lortie, Olivier 
Barbieri et al, Les années 1960: Montréal voit grand, Montréal, Centre Canadien d'architecture, 2004, p. 75. 
23 Ibid., p. 76. 
24 Ibid. 
25 Ibid. 
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À l'échelle locale, l'agglomération est tout d'abord le site d'un projet métropolitain 
étonnant. La prévision de 4,8 millions d'habitants pour 1' année 1981 (1' agglomération 
en compte 2,11 en 1961 et en comptera 3,3 en 2000) incite non seulement à voir grand, 
mais à donner une forme précise et clairement esquissée à cette organisation spatiale. 
Elle est également un enjeu politique majeur, capté par le maire Jean Drapeau, dont la 
durée du mandat dépasse largement la décennie. C'est, de même, un terrain de 
valorisation important pour les investissements immobiliers, ce à quoi les projets 
politiques et techniques sont sensibles. Mais Montréal est aussi révélateur des 
politiques nationales d'aménagement du territoire. [ ... ] Enfin, c'est aussi à la scène 
internationale que renvoie Montréal, compte tenu de la généralité dans laquelle les 
pays occidentaux se trouvent.26 

Quant à la question du logement à Montréal, la fm des années 1940 témoigne pour Lortie 

d'une volonté de « profiter du dynamisme de croissance pressentie, en l'inscrivant dans un 

projet prémédité, susceptible de guider aussi bien les développements nouveaux que la 

rénovation des quartiers anciens. »27 

1.1.3 L'importance du pouvoir municipal dans la planification urbaine 

Cette question de la planification de la Ville est reprise dans l'ouvrage de 

Guy R. Legault La ville qu'on a bâtie. Trente ans au service de l'urbanisme et de l'habitation 

à Montréal 1956-198628
. Ancien employé de la Ville de Montréal aux Services de 

l'urbanisme et de l'habitation ainsi qu'à l'Office municipal d'habitation, Legault déclare dans 

son ouvrage vouloir faire la lumière sur les aspects moins connus de la planification urbaine 

de Montréal. Même si l'auteur se dit critique vis-à-vis des politiques urbaines de la Ville, il 

n'en présente pas moins un bilan positif. Pour lui, la Ville a toujours travaillé pour le bien

être des citoyens et l'amélioration de leurs conditions de vie. Cette perspective explique le 

ton critique et parfois ironique qu'il emploie lorsqu'il aborde les revendications des 

citoyens29
• Même si l'auteur présente sous un jour généralement favorable les mesures prises 

par la Ville pour lutter contre les taudis, il reconnaît toutefois que l' idée selon laquelle la 

26 Ibid., p. 77-78. 
27 Lortie, « Montréal 1960 : les singularités d'un archétype métropolitain », 2004, p. 86. 
28 Guy R. Legault, La ville qu'on a bâtie, 30 ans au service de l'urbanisme el de l'habitation à Montréal, 1956-
1986, Montréal, Éditions Liber, 2002, 264p. 
29 Ibid. , p. 121. 
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démolition des taudis règle les problèmes sociaux y étant rattachés est pour le moins 

simpliste et s'est malheureusement révélée inexacte et même catastrophique pour certains 

quartiers et plusieurs résidants30
. Malgré qu 'il jette un œil critique sur certains choix qui ont 

été faits à l'époque, il considère néanmoins que l'inaction n'était pas envisageable. 

Les études urbaines, comme le montre 1' ouvrage de Le gault, sont particulièrement 

marquées par l'analyse des politiques et pratiques urbaines des administrations municipales 

ayant eu un impact sur le développement urbain et sur les institutions locales. Ainsi, Richard 

Morin explore plus en détail ce dernier point dans son ouvrage Réanimation urbaine et 

pouvoir local : les stratégies des municipalités de Montréal, Sherbrooke et Grenoble en 

quartiers ancieni1 par l'étude de l'évolution de trois quartiers anciens. Dans les années 

1950, les quartiers Centre-Sud de Montréal, Centre-Sud de Sherbrooke et Berriat de Grenoble 

(France) sont en effet tous trois aux prises avec une détérioration physique, économique et 

sociale causée entre autres par l'étalement urbain et la délocalisation des industries vers la 

périphérie. Morin s 'attarde particulièrement aux acteurs locaux (municipalités, grands et 

petits industriels, commerçants, promoteurs immobiliers, propriétaires fonciers, nouvelles 

couches moyennes, organismes populaires, etc.) pouvant exercer une influence sur le 

développement des quartiers anciens. Même s'il reconnaît l' importance des politiques des 

gouvernements régionaux et provinciaux, l'auteur s'intéresse davantage à l'impact des 

politiques municipales dans la revitalisation des centres entre les années 1970 et 1980. Il 

constate en outre que l 'étalement urbain et la migration des capitaux vers la périphérie ont 

laissé dans les quartiers centraux un parc immobilier vieillissant et mal entretenu dans lequel 

vivait une population de plus en plus âgée et défavorisée. Finalement, Morin décrit les 

diverses solutions mises en œuvre pour revitaliser les quartiers anciens tout en respectant les 

besoins de la population d'origine, mais aussi ceux des nouveaux arrivants (généralement de 

la classe moyenne pour Montréal et Sherbrooke ou des immigrants pour Grenoble). Ces 

solutions sont le fruit de compromis étant donné les intérêts divergents des différents groupes 

concernés : la classe populaire veut maintenir des loyers modiques alors que la classe 

30 Ibid., p. 105. 
31 Richard Morin, Réanimation urbaine et pouvoir local: les stratégies des municipalités de Montréal, 
Sherbrooke et Grenoble en quartiers anciens, Montréal, INRS-Urbanisation, 1987, 173p. 
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moyenne amve avec des intérêts et des besoins nouveaux pour le centre-ville. Tout en 

comparant les stratégies de Montréal, Sherbrooke et Grenoble, l'étude de Morin montre que 

la dégradation des quartiers anciens entre 1950 et 1970 est un problème touchant les centres 

industriels d 'un grand nombre de villes occidentales. 

Pierre Delorme, dans son article « Contradictions urbaines et analyse politique : une 

étude du projet de construction de 1 'autoroute est-ouest à Montréal », considère la politique 

comme devant être au cœur de toute analyse touchant à la vie urbaine32
. Tout comme Richard 

Morin, il s' intéresse à l'impact des choix de l'élite politique sur la population. Delorme va 

toutefois plus loin en considérant la ville comme un ensemble constitué de deux composantes 

indissociables :un espace (cadre bâti) et une société (les citoyens et la mémoire de la ville)33
. 

En prenant le projet de l'Autoroute est-ouest comme objet d 'étude des contestations et 

réactions populaires, il en arrive au constat suivant: « Puisque l 'État apparaît comme le 

principal organisateur et aménageur de l'espace urbain, toute demande, toute revendication 

de groupes de citoyens, s'articulera et s'organisera dans un rapport politique avec l'État. »34 

Comparativement à notre période d'étude ( 1950- 1966), où les expropriés ont été contraints à 

quitter leur quartier, les manifestations citoyennes contre l'autoroute à partir du milieu des 

années 1960 entraîneront un changement dans la politique urbaine de la Ville et dans sa 

relation avec ses citoyens. En effet, ceux-ci se regrouperont en comités de citoyens capables 

d'établir un rapport de force entre eux et l'administration municipale. Cependant, même si 

Delorme fait état dans son article d'un certain dialogue possible avec la Ville et les résidants 

touchés par un avis d 'expropriation, celui-ci demeurera assez .difficile. 

32 Pierre Delorme, «Contradictions urbaines et analyse politique : une étude du projet de construction de 
1 'autoroute est-ouest à Montréal », Urban Forum 1 Colloque Urbain, vol. 4, no. 4, 1979, dans Guy Bourassa et 
Jacques Léveillée, dir., Le système politique de Montréal, Montréal, Association canadienne-française pour 
l'avancement des sciences, 1986, p. 438. 
33 Ibid., p. 438. 
34 Ibid 
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1.2 Historiographie de la crise du logement et de la lutte aux taudis 

D'autres auteurs, dont Amélie Bourbeau, Marc Choko et Francine Dansereau, 

abordent la question de la planification urbaine en se concentrant sur les politiques 

d'aménagement et de logement qui ont profondément transformé le visage urbain et social de 

Montréal. Les projets de rénovation urbaine présentés comme solution à la crise du logement 

qui sévissait à Montréal ~epuis la fin de la Première Guerre mondiale soulevèrent des débats 

passionnés dès la fm des années 1940. Plusieurs visions s'affronteront en présentant des 

projets de ville différents en vue de moderniser Montréal. L'objectif affiché étant toujours de 

permettre à la population d'avoir accès à un milieu de vie salubre et sécuritaire. 

Dans son mémoire intitulé, Tuer le taudis qui nous tuera : crise du logement et 

discours sur la famille montréalaise d 'après-guerre 1945-196rY5
, Amélie Bourbeau identifie 

trois acteurs (l 'Église catholique, les travailleurs sociaux et les experts municipaux) dont elle 

confronte les discours respectifs sur la question de la crise du logement à Montréal, en 

s' intéressant plus particulièrement aux causes, aux conséquences et aux solutions proposées. 

Par l'étude de ces trois discours, Bourbeau montre que le bien commun de la société (tel que 

défmi par l'élite) avait préséance sur les droits de l ' individu. Selon l'auteure, la famille des 

années 1940-1960 doit désormais se conformer à un modèle de vie imposé par une élite 

voulant mettre de l' avant ses aspirations36
• L'Église veut garder les familles canadiennes

françaises dans la foi catholique, les travailleurs sociaux veulent enrayer les problèmes 

sociaux liés aux mauvaises conditions de logement et les experts municipaux veulent 

moderniser la ville37
. Selon l'étude de cette auteure, le résidant se trouve au cœur du 

problème du logement à Montréal, mais il n'est pas interrogé sur ce qu'il considère comme 

étant la meilleure solution pour répondre à ses besoins. Comme elle l'écrit, « Même dans les 

journaux et rapports, il semblerait qu'on ne connaisse pas l'opinion de la famille visitée sur 

35 Amélie Bourbeau, Tuer le taudis qui nous tuera : crise du logement et discours sur la famille montréalaise 
d 'après-guerre (1945-1960), Mémoire de maîtrise (histoire), Université de Montréal, 2002, 149p. 
36 Ibid., p. 135. 
37 Ibid., p. 64, 73, 102 et 135. 
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sa condition de vie. On ne voit que l'image de l'observateur. »38 Ainsi, l' élite de l'époque 

aurait proposé des projets au nom du mieux-être des citoyens, mais ceux-ci étaient en fait le 

reflet de ses valeurs (sociales, religieuse, économique, politique, etc.), de sa perception de ce 

qu'était la société urbaine de l'époque et de ce qu'elle aurait dû être. Malgré cette 

constatation, l'auteure, dans son analyse, se limite à présenter les solutions proposées par 

chaque groupe constituant l'élite de l'époque sans pour autant questionner les conséquences 

possibles de leur mise en œuvre sur la population. 

Sur la question plus spécifique de l'intervention de l'État, l 'ouvrage de Marc Choko, 

Les habitations Jeanne-Mance : un projet social au centre-ville39
, présente l'impact sur la 

population des différentes politiques sur le logement, tant fédérales, provinciales que 

municipales, à travers l'étude du projet des Habitations Jeanne-Mance. Dans un premier 

temps, Choko rappelle le contexte historique des années 1930 et 1940 dans lequel la question 

de l'habitation, à Montréal comme dans le reste du Canada, se fait de plus en plus présente 

sur la scène politique. En effet, divers projets urbains inspirés des États-Unis, de la France et 

de 1' Angleterre témoignent de cette volonté de moderniser les anciens centres industriels et 

d'éliminer les logements jugés insalubres. Malgré l'adoption de la Loi nationale sur 

l'habitation en 1944 favorisant l'intervention publique dans le domaine de l'habitation en 

encourageant le remplacement de logements insalubres par du logement modique, la ligne 

dominante du gouvernement du Québec demeurera longtemps celle du rapport Gingras 

(1952) prônant la non-intervention gouvernementale40
. Comme l'écrit l'auteur, « Le 

logement, comme la nourriture et le vêtement, est le problème de la société elle-même et de 

ceux qui la composent. Il n'est pas et ne doit pas être le problème direct du gouvernement, à 

moins qu'il ne s'agisse d'un gouvernement dans un État socialiste ou collectiviste. »41 Cette 

description reflète bien l'idéologie sociale du gouvernement Duplessis au pouvoir à l'époque. 

Par l'étude du projet des Habitations Jeanne-Mance qui canalise tous les débats et 

affrontements entre les différents courants de pensée de l'époque en réponse à la crise du 

38 Ibid., p. 69. 
39 Marc H. Choko, Les habitations Jeanne-Mance : un proj et social au centre-ville, Montréal, Éditions Saint
Martin, 1995, 128p. 
40 Ibid., p. 22. 
41 Ibid., p. 30. 
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logement42
, l 'auteur dresse un portrait des enjeux et questionnements de cette période: L'État 

doit-il intervenir dans la question du logement ou s'en remettre à l'entreprise privée? Ville 

verticale ou horizontale? Centre-ville résidentiel ou consacré au domaine tertiaire? Etc. 

Même si la réalité dépeinte est celle de la classe ouvrière, tout comme pour Amélie 

Bourbeau, le discours présenté par Choko est principalement celui des élus municipaux. 

Malgré cette absence du discours des principaux concernés, soit les populations déplacées par 

les opérations de démolition, le livre de Marc Choko demeure un incontournable pour 

comprendre les débats entourant l'avenir du centre-ville de Montréal. Son étude, basée sur 

piusieurs analyses de journaux et de discours de conseillers municipaux, permet de bien saisir 

1 'évolution de la pensée des différents acteurs ayant pris part aux discussions entourant les 

solutions à apporter au problème du logement à Montréal et à la modernisation des 

infrastructures de la ville. 

Au-delà du discours sur l'avenir de la Ville et des familles vivant dans des logements 

insalubres, quel visage a pris la rénovation urbaine à Montréal? Peut-on conclure qu'elle a été 

une réussite malgré les milliers de logements démolis, la démolition d'une partie importante 

des quartiers anciens et le déplacement massif des populations occupantes? À l'opposé de 

Guy R. Legault, Francine Dansereau, dans son article intitulé «Les aléas de la rénovation 

urbaine: l'expérience des 15 dernières années »43 ne se contente pas d'énumérer fièrement la 

liste des projets réalisés par la Ville pour conclure que le bilan de la rénovation des anciens 

quartiers centraux est positif. Elle porte au contraire un regard critique basé sur une analyse 

de données chiffrées qui permet de quantifier les impacts des opérations de rénovation 

urbaine dans le domaine du logement à Montréal. Son étude se divise en deux temps: la 

période 1959 à 1966 et celle de 1966 à 1974. Pour ce qui est de la première période, elle 

marque «le passage d'une politique centrée sur l 'amélioration des conditions d'habitation à 

des interventions dites de «réaménagement urbain» visant essentiellement l'utilisation plus 

42 Ibid., p. 17. 
43 Francine Dansereau, « Les aléas de la rénovation urbaine : 1' expérience des 15 dernières années », Neuf, no. 50, 
1974, dans Guy Bourassa et Jacques Léveillée, dir., Le système politique de Montréal, Montréal, Association 
canadienne française pour l'avancement des sciences, 1986, p.407. 
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efficace du sol. »44 Dansereau qualifiera celle-ci d 'opportunisme financier de la part des 

municipalités qui tentent de rentabiliser l'espace par des opérations de démolition

reconstruction pour lesquelles des subventions gouvernementales, tant fédérales que 

provinciales, sont disponibles45
. En effet, la seule exigence du gouvernement fédéral «est 

l'obligation pour la municipalité d'indiquer dans son programme les dispositions qu'elle 

entend prendre pour fournir aux personnes privées de logement « des facilités de logement 

convenable, sûr et salubre à un loyer juste et raisonnable» »46
. Quant à la période 1966-1974, 

les projets mis de l'avant favoriseraient davantage, selon l'auteure, la préservation de 

1 'identité sociale du milieu, comme en témoigne le projet de rénovation de la Petite

Bourgogne. Cependant, malgré la rupture que représente le projet de la Petite-Bourgogne 

dans sa mise en œuvre qui tient compte pour une première fois du tissu social et du bâti 

existant, l'auteure s'inscrit en faux devant l' image de succès urbain qu'on lui associe parce 

que selon elle, il n'a pas su conserver la majorité de sa population d'origine pour créer la 

mixité sociale souhaitée. Selon Dansereau, le contexte capitaliste de l'immobilier et des 

capitaux privés dans lequel ce projet a été mené ne permettait pas de conserver des logements 

adaptés aux besoins de la classe populaire, les investisseurs privés favorisant plutôt ceux de la 

classe moyenne47
• 

1.3 Modification de l'espace: historiographie des démolitions et des expropriations 

1.3.1 Identité urbaine 

Les opérations de rénovation urbaine, surtout celles qui furent réalisées entre 1950 et 

1966, ont radicalement modifié certains secteurs de la Ville de Montréal. Gratte-ciel, 

autoroutes, grands boulevards et autres projets urbains ont à jamais altéré le visage des 

anciens quartiers industriels en y laissant des cicatrices autant physiques (perte d'un 

patrimoine bâti, espaces vides) que sociales (dissolution du tissu social d'origine, fermeture 

44 Ibid., p. 408. 
45 Ibid., p. 409. 
46 Ibid. 
47 Dansereau, « Les aléas de la rénovation urbaine: l'expérience des 15 dernières années »,1974, p. 418. 
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de commerces et d'industrie, démolition de lieux participant à l' identité du quartier et des 

résidants). Comme le constatent un certain nombre d'auteurs, dont Nadir Bouzama, Patricia 

Laudati, André Lortie et Fabienne Cavaillé, les effets néfastes de la transformation brutale de 

l'environnement sur plusieurs individus remettent en question l'affirmation des élites 

assurant que la rénovation des anciens quartiers est une occasion pour les résidants 

d 'améliorer leurs conditions de vie. Si pour certains d'entre eux l'adaptation à leur nouvel 

environnement s'est faite rapidement, plusieurs autres ne réussiront pas à s'identifier à cette 

nouvelle réalité urbaine qui prend forme malgré eux. 

Identité urbaine : ville matérielle et ville immatérielle 

Pour Nadir Bouzama, auteur de l 'article «Sur la pérennité urbaine: la renaissance 

des quartiers anciens comme mode de continuité dans la ville »48
, la notion de modernité 

renvoie à la question de la relation entretenue par la ville (cadre bâti) et les citoyens 

(mémoire) avec le passé. Souvent associés à des changements radicaux, les projets de 

rénovation urbaine mettent donc les villes devant la « disparition brutale de leur héritage et 

du lien historique et culturel constitué entre l'espace et les sociétés urbaines. »49 Même si la 

ville est en constante évolution, il est essentiel que les changements prévus garantissent une 

continuité entre le passé et l'avenir. Patrizia Laudati renchérit dans son article « Identité 

urbaine : caractères ~e permanence et continuité de sens »50 en définissant la ville comme 

étant d 'une part, la construction physique de l'espace urbain et, d'autre part, le reflet de la 

culture de ses habitants, de la mémoire collective, de leur histoire et du sens même dont ils 

chargent les lieux51
• Afin de maintenir cet équilibre entre la ville et ses citoyens, Laudati met 

en garde les dirigeants qui approuvent des projets urbains au nom de la ville idéale, car ceux

ci amènent souvent des changements trop rapides pour la capacité d'adaptation des citoyens. 

Comme elle l 'écrit dans son article: «C'est le degré du sens d'appartenance à un lieu, de 

48 Nadir Bouzama, « Sur la pérennité urbaine : la renaissance des quartiers anciens comme mode de continuité 
dans la ville», dans Pérennité urbaine, ou la ville par-delà ses métam01phoses, vol. 3 Essence, sous la dir. de 
Colette Vallat, Paris, l'Harmattan, 2008, p. 275-287. 
49 Ibid. , p. 280. 
50 Patricia Laudati, « Identité urbaine : caractères de permanence et continuité de sens », dans Pérennité urbaine, 
ou la ville par-delà ses métamorphoses, vol. 3 Essence, sous la dir. de Colette Vallat, Paris, l'Harmattan, 2008, p. 
205-216. 
5 1 Ibid., p. 207. 
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l'enracinement, qui est à la base du sentiment de bien-être ou de malaise d'un inclividu, ou en 

d'autres termes, du niveau de satisfaction que l'usager éprouve pour un lieu.»52 De ce fait, 

pour Bouzama et Laudati, la pérennité de la ville et l'identité des individus dépendent à la 

fois du cadre bâti et de la mémoire qui lui est rattachée. 

Lorsque des changements rapides et importants se produisent sur la forme urbaine, 

les citoyens doivent alors se (ré)identifier à cette nouvelle ville en s'appropriant à nouveau 

les lieux. Dans son article « Montréal 1960, les ressorts d'une (ré)identification »53
, André 

Lortie s'intéresse à la perception des Montréalais relativement au véritable bouleversement 

urbain que connaît la ville dans la décennie 1960. Pour Lortie, ces années représentent une 

période de (ré)identification des Montréalais à leur nouvel environnement urbain moderne 

personnifié par le nouveau visage de Montréal. Pour Martin Drouin dans son article « De la 

démolition des taudis à la sauvegarde du patrimoine bâti (Montréal, 1954-1973) »54
, cette 

réappropriation de la ville s 'exprimera chez les Montréalais par la découverte d'une 

préoccupation nouvelle pour leur patrimoine historique. be cette façon, ceux-ci forgeront une 

nouvelle identité combinant à la fois leurs aspirations à la modernité et leur attachement à 

leur patrimoine55
. Pour sa part, Lortie conclut que « l 'éraclication de pans entiers de la ville 

ouvrière semble avoir été le prix de la réconciliation des Canadiens français avec leur propre 

histoire, le simulateur d'une prise de conscience des richesses et des ressources de leur propre 

culture. »56 

Cette question de la destruction massive de pans entiers d 'une ville est abordée par 

Yona Jébrak à travers la notion de résilience urbaine. Dans sa thèse intitulée La 

reconstruction et la résilience urbaine : l'évolution du paysage urbain51
, elle analyse la 

volonté des villes de se reconstruire après une destruction importante et soudaine, causée par 

52 Ibid., p. 209. 
53 André Lortie, «Montréal 1960, les ressorts d'une (ré)identification », Strate, 13 (2007), 16p. 
54 Martin Drouin, « De la démolition des taudis à la sauvegarde du patrimoine bâti (Montréal, 1954-1973) », 
Urban History Review 1 Revue d'histoire urbaine, vol. 41 , n° 1, 2012, p. 22-36. 
55 Ibid. , p. 32. 
56 Lortie, « Montréal 1960, les ressorts d'une (ré)identification », 2007, p 17 
57 Yona Jébrak, La reconstruction et la résilience urbaine: l 'évolution du paysage urbain, Thèse de doctorat 
(études urbaines), Université du Québec à Montréal, 2010, 234p. 
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exemple par un conflit armé, une catastrophe naturelle, un accident industriel ou un 

programme de rénovation urbaine58
. Pour cette auteure, la notion de résilience urbaine relève 

d'un processus complexe, « à savoir la capacité des villes de retrouver un état de stabilité 

après avoir subi un traumatisme plus ou m~ins important. »59 Cette résilience urbaine ne se 

manifeste pas automatiquement lorsqu'une ville fait face à une destruction. Celle-ci 

découlerait de la volonté des villes (les dirigeants et la population) à reconstruire60
. Jébrak se 

penche sur le sens de la ville, passant de la ville en reconstruction à la ville reconstruite. Pour 

cette auteure, cette reconstruction n'est pas seulement physique, mais aussi symbolique. À 

travers l'étude de la reconstruction de deux villes européennes ayant subi des destructions 

importantes pendant la Deuxième Guerre mondiale (Dunkerque, en France et Coventry, en 

Angleterre), elle pose la question du devenir de ces villes rebâties en fonction de choix 

architecturaux qui se voulaient un legs aux générations futures61
• Est-ce que la population 

réinvestit les lieux après leur reconstruction et comment vit-elle cette rupture avec le passé? 

Au même titre que Laudati et Bouzama, Jébrak considère la ville comme un tissu vivant, 

constitué de lieux chargés de mémoire. Ainsi, les étapes du deuil d'un milieu de vie seraient 

comparables à celles du deuil d'un être cher, soit le choc et le déni, la colère, la négociation, 

la tristesse et fmalement l'acceptation62
. 

Le chapitre 1 de Yona Jébrak pose les bases de l'étude des changements urbains en 

présentant les quatre approches soulevées par 1 'historiographie de l'histoire urbaine, soit 

1' approche institutionnelle et politique, 1' approche morphologique, 1 'approche 

iconographique et l' approche patrimoniale63
• Suite à ses recherches sur la problématique de la 

reconstruction des villes et des enjeux architecturaux, sociaux et identitaires liés à ces 

opérations urbaines, l'auteure en ajoute une cinquième, l' approche mémorielle, sur laquelle 

est fondée son étude64
• Selon cette auteure, l'approche mémorielle distingue deux catégories : 

58 Ibid. , p. 1. 
59 Ibid., p. xvii. 
60 Ibid., p. 38. 
6 1 Ibid. , p. 14-15. 
62 Ibid. , p. 20. 
63 Ibid. , p. 23-24. 
64 Ibid. 
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la mémoire archive et la mémoire devoir65
. La première consiste en la collecte des 

documents, des photographies et objets témoignant de l'existence d'un milieu aujourd'hui 

détmit alors que la seconde représente la transmission de la mémoire collective des résidants 

ayant vécu la démolition-reconstruction, prenant la forme d'un amalgame de témoignages et 

d 'expériences individuelles66
. Cette dimension mémorielle est de plus en plus considérée en 

histoire urbaine, tant dans l'historiographie récente que dans les expositions muséales et 

autres manifestations culturelles. C 'est cette approche que nous privilégierons dans cette 

recherche qui s'appuie non seulement sur les photographies des secteurs aujourd'hui démolis, 

.mais aussi sur le témoignage des gens ayant vécu l' a perte de leur milieu de vie. 

Notion de quartier 

Dans l'historiographie urbaine, la relation entre l'individu et l'espace est 

généralement circonscrite à un secteur géographiquement délimité, correspondant la plupart 

du temps au quartier. Dans son mémoire intitulé La recréation d'une identité de quartier: 

une enquête socio-géographique sur le quartier la Petite-Patrie67
, Louise Levac présente les 

premières réflexions entourant la notion de quartier et l'importance de cet espace dans la 

construction identitaire d'un individu, mais aussi d'une communauté. Pour l'auteure, la 

principale difficulté entourant la notion de quartier, c'est qu'elle est intangible et subjective. 

Il est en effet particulièrement difficile d'en délimiter les frontières et de le qualifier68
. En 

effet, chaque quartier semble posséder une dénomination et une cartographie officielles 

utilisées par les autorités municipales ainsi qu'une dénomination et une cartographie plus 

symbolique relevant davantage de la culture populaire et s'inspirant des caractéristiques de la 

population localé 9
. Pour Kaj Noschis, le résidant entretient non seulement une relation avec 

le cadre bâti de son quartier, mais aussi avec les autres habitants évoluant dans les mêmes 

lieux. Cette relation renforce selon cet auteur l'attachement émotionnel de l 'individu avec son 

milieu. Pour Noschis, le résidant contribue à donner à cet espace géographique une couleur et 

65 Ibid., p. 30-32. 
66 Ibid. 
67 67 Louise Levac, La recréation d'une identité de quartier : une enquête socio-géographique sur le quartier la 
petite-patrie, Mémoire de maîtrise (géographie), Université du Québec à Montréal, 1988, 219p. 
68 Ibid. , p. 50. 
69 Ibid. , p. 24-30. 
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une identité propre en prenant part à l'histoire et aux mythes du quartier70
. Finalement, Levac 

soulève les tensions pouvant exister entre les résidants d'un quartier et le pouvoir municipal 

sur 1' appropriation du territoire survenant lors d'opérations de rénovation urbaine. 

1.3.2 «Opération buUdozer » : l'expérience de l'expropriation 

Partant du constat que chaque individu entretient une relation identitaire avec son 

environnement immédiat (et plus globalement avec sa ville), la destruction de cet 

environnement représente une rupture brutale de cette relation. L'expropriation représente 

donc pour les expropriés une situation de crise et de conflit. Dans son livre L'expérience de 

l'expropriation71
, Fabienne Cavaillé décrit l'état de confusion, d' inquiétude et de désarroi 

dans lequel se retrouvent les résidants déplacés. Ceux-ci «sont [alors] plongés dans un 

extraordinaire travail de déconstruction/reconstruction de leurs valeurs personnelles ainsi que 

de leurs rapports avec les autres . »72 Pour comprendre l'expérience de l'expropriation et les 

enjeux qu'elle représente pour les individus, l'ouvrage de cette auteure est un incontournable. 

Cavaillé pose les bases d'une réflexion globale sur la relation existant entre les individus et 

leur espace après une analyse détaillée des témoignages des expropriés de l'autorout~ A20 en 

France. En étudiant la relation entre les individus et leur espace, l ' auteure tente de proposer 

des repères généraux pouvant s'adapter à d'autres cas d'expérience d'expropriation. Celle-ci 

constate que suite à la déconstruction de leur mode de vie (familial, social et professionnel), 

les préoccupations des expropriés sont d 'abord dominées par des inquiétudes d'ordre 

personnel. Puis, rapidement, suivent des considérations d'ordre social, communautaire et 

économique73
. Toutefois, Cavaillé, admet qu'il est difficile, voire impossible, de présenter 

toutes les conséquences psychologiques et sociales vécues par ces populations déplacées 

puisqu'elles varient d'un individu à l'autre. 

70 Noschis, Signification affective du quartier, 1984, p. 7. 
71 Fabienne Cavaillé, L 'expérience de l'expropriation, Paris, ADEF, 1999, 204p. 
72 Ibid. , p. 51. 
73 Ibid. , p. 8. 
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L'une des rares études montréalaises portant sur l'expérience de l'expropriation est 

celle de Marie Lavigne et de Serge Carlos réalisée pour le ministère d'État aux Affaires 

urbaines en 1975 et intitulée L 'expropriation ou la surconsommation obligatoire du 

logement: le cas de l'autoroute est-ouest74
. Cette recherche fait état des bouleversements 

sociaux subis par 326 ménages expropriés dans le cadre du projet de l'autoroute est-ouest. 

Par leur analyse, Lavigne et Carlos tentent de montrer les changements de situation et de 

comportement les plus susceptibles de se produire chez les personnes touchées par une 

mobilité forcée en comparant la composition des ménages et l' interaction de ceux-ci avec le 

voisinage avant et après les expropriations. Leur analyse permet ainsi de mettre en lumière 

les différents facteurs de stress liés à l'expérience d'une mobilité forcée. À ce sujet, les 

auteurs écrivent : 

La première cause de stress tiendrait donc au changement lui-même, dans la mesure où 
il est lié à l'inconnu et provoque, de ce fait, un fort sentiment d'insécurité. On 
reconnaît, par exemple, que des frayeurs irrationnelles peuvent être causées par un 
manque absolu de connaissance des autres secteurs de la ville; on a montré que lorsque 
le monde qui existe au-delà des frontières immédiates du quartier est connu, le 
processus d'adaptation est simplifié de beaucoup. Une deuxième cause de stress, 
étroitement liée à la première serait fonction du degré d'enracinement local. Une 
troisième cause de stress tiendrait tout simplement à une grande insécurité financière, à 
la crainte de ne pouvoir se reloger au même prix dans des conditions équivalentes.75 

1.4 Problématique 

À travers 1' analyse du discours sur le taudis entre 1950 et 1966, ce rapport de 

recherche pose d'entrée de j eu deux questions fondamentales. Premièrement, quels sont les 

enjeux derrière les démolitions des zones qualifiées de taudis? Deuxièmement, comment les 

résidants ont-ils vécu la disparition de leur quartier et leur relocalisation forcée? Pour tenter 

d'apporter des réponses à ces questions, nous nous intéresserons d' abord à la notion de taudis 

et à son évolution depuis la fin du 19e siècle jusqu'à notre période d'étude. Quelles sont les 

74 Marie Lavigne et Serge Carlos avec la coll. de Sylvie Beauchamp-Achim. L 'expropriation ou fa 
surconsommation obligatoire du logement : le cas de l'autoroute est-ouest, Montréal, INRS-Urbanisation, 1975, 
416p. 
75 Lavigne et Carlos, L 'expropriation ou fa surconsommation obligatoire du logement : le cas de l 'autoroute est
ouest, 1975, p. 95. 
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causes et les conséquences de la présence du taudis pour une ville comme Montréal? À quelle 

réalité architecturale ce terme chargé d'opprobre correspondait-il? Quels sont les enjeux 

derrière ces démolitions? Comment les journaux participent-ils à la construction d'un nouvel 

imaginaire urbain? Cette mise en contexte, souvent absente des études portant sur la 

rénovation urbaine à Montréal, nous semble essentielle pour comprendre le discours de l'élite 

faisant la promotion de l'élimination des quartiers de taudis. Pour ce faire, il faut partir des 

premières enquêtes sur la question du logement à Montréal pour constater que la notion de 

taudis dans la première moitié du 20e siècle diffère sensiblement de celle qui est mise de 

l'avant au cours de la période 1950-1966. En effet, la notion de taudis s'entoure alors d 'un 

discours moral dépassant largement le simple constat objectif de l'état de dégradation d'un 

bâtiment. Dorénavant, ce sont les effets délétères du taudis sur la ville et ses habitants qui 

constitueront le thème central de l'argumentaire des élites en faveur des vastes projets de 

rénovation urbaine qui ont marqué la période 1950-1966. À cet effet, nous analyserons le rôle 

joué par les journaux locaux dans la diffusion du discours des élites et dans la construction 

d'un nouvel imaginaire urbain. 

Pour répondre à notre deuxième question d 'étude, nous nous attarderons aux 

réactions des résidants ayant subi la perte de leur logement. Comment ont-ils vécu la perte de 

leur milieu de vie? Quelle considération et quelle assistance ont-ils reçues de la part des 

autorités municipales? Comment les « opérations bulldozer » ont amené les populations 

résidantes à se former en comité de citoyens afm de se faire entendre par les autorités 

municipales? Par 1 'étude des témoignages des résidants expropriés de deux projets de 

rénovation urbaine, soit Habitation Jeanne-Mance (1957) et Radio-Canada (1963), ainsi que 

des mémoires rédigés par les comités de citoyens, notre analyse tentera de donner une voix à 

ces populations76
• Cette vision dite « d'en bas », portée par les résidants sur l'av~nir de leur 

quartier et sur leur propre avenir est, en plus d'être indispensable à notre propos, trop souvent 

absente dans les études traitant de la rénovation urbaine. 

76 Nous aurions aimé présenter une analyse plus complète des témoignages des résidants expropriés lors du projet 
des Habitations Jeanne-Mance et de Radio-Canada recueillis par le Centre d'histoire de Montréal dans le cadre de 
l'exposition Quartiers disparus, mais ce travail d'analyse dépassait le temps dont nous disposions pour cette 
recherche. Cependant, pour bien comprendre l'expérience de l'expropriation, nous avons tout de même consulté la 
majorité des témoignages, mais nous nous sommes limités aux propos concer:nant le deuil de leur milieu de vie et 
les conséquences physiques et psychologiques reliées à cette expérience. 
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Afin de bien cibler les enjeux entourant l'élimination des taudis, tant pour la ville que 

pour les populations déplacées, nous avons limité notre recherche à la pé~iode comprise entre 

les années 1950 et 1966. En effet, nous considérons, comme Francine Dansereau, que l'année 

1966, marquée par le projet de la Petite-Bourgogne, constitue un tournant décisif dans la 

manière de concevoir la rénovation urbaine. À la différence des projets de démolition

reconstruction qui ont marqué notre période d'étude, à partir de 1966 les projets de 

rénovation urbaine seront davantage axés sur une volonté de préservation de l'identité sociale 

. du milieu et du bâti d'origine 77
. De plus, les années qui suivent notre période d'étude voient 

de nouvelles relations s'établir entre la Ville et ses citoyens qui se sont regroupés au sein de 

comités de quartier et d'associations pour être en mesure de se faire entendre par les autorités 

municipales78
. Cette prise de parole citoyenne contraste avec notre période d'étude pour 

laquelle la voix des résidants affectés par les démolitions est pratiquement absente du 

discours public. 

1.5 Sources 

1.5.1 Les journaux 

Les journaux présentent l'avantage d'être nombreux et accessibles en plus d'offrir 

une tribune pour une variété de discours et d'opinions. Comme le constate Kenza Benali, la 

presse est «une source précieuse d ' information sur le sens prêté à l ' espace et un outil 

privilégié qui révèle non seulement des images de l'environnement, mais aussi de véritables 

77 Francine Dansereau, « Les aléas de la rénovation urbaine à Montréal : l'expérience des quinze dernières 
années », 1974, p. 5. 
78 L'objectif derrière la création du premier comité de citoyens à Montréal, celui de Saint-Henri en 1963, était 
principalement concentré autour de l'animation sociale, « à savoir la prise de conscience par les citoyens des 
problèmes de leur communauté et la participation de ceux-ci à l'élaboration de solution concrètes. » Suite à 
l'annonce du projet de rénovation de la Petite-Bourgogne (et aux nombreux autres projets déjà réalisés depuis les 
années 1950), le mouvement d'animation sociale déjà entamé au début des années 1960 va s 'accélérer à partir de 
1966 pour finalement représenter une action globale. Comme l' écrit l ' auteur, à la rénovation urbaine les comités 
de citoyens (chapeautés par le Conseil des œuvres de Montréal) vont opposer une rénovation sociale. Voir Vincent 
Garneau, Le Conseil des œuvres de Montréal : animation sociale, démocratie participative et affrontement 
politique, Mémoire de maîtrise (histoire), Université du Québec à Montréal, Chaire de recherche du Canada en 
organisation communautaire-UQO: Cahier H-02, novembre 2013, 86p. 
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modes d'appréhension de l'espace. »79 Les journaux jouent donc un rôle important dans la 

sphère urbaine en ouvrant une fenêtre sur le discours sur la ville tout en contribuant à en 

façonner l' image. Même si nous ne pouvons pas évaluer l'impact du discours journalistique 

sur l'opinion de la population concernant les projets de rénovation urbaine, le nombre 

imposant d'articles traitant de l'élimination des taudis et de la modernisation de la ville nous 

permet de croire que les journalistes ont joué un rôle important dans l'appropriation de cette 

« nouvelle» ville par les Montréalais en rapportant les débats et en présentant les projets tout 

au long de la période 1950-1966. Comme Benali, nous considérons que les journaux 

représentent à la fois le miroir de la vie urbaine et un outil de légitimation du pouvoir en 

place80
. Cependant, il est primordial de garder à l'esprit que la réalité peut être déformée par 

le discours journalistique (principalement dans le cas des éditoriaux) en fonction de 

l'allégeance politique déclarée ou non de certains quotidiens. Sur ce point, Marc Choko décrit 

le quotidien Le Devoir et son journaliste Paul Sauriol comme des opposants farouches au 

plan Dozois, contrairement au Montreal-Star qui, selon l'auteur, soutiendra toujours le 

projet81
• Des penchants similaires existent probablement pour les autres grands journaux 

consultés, soit La Patrie, La Presse, Le Petit journal et The Gazette. Prenant comme base 

d'analyse le consensus existant parmi la population et les différents acteurs de l'époque sur la 

nécessité d'éliminer les taudis (mais pas nécessairement de démolir des secteurs entiers ou de 

conserver la fonction résidentielle du centre-ville), nous avons constaté que les différentes 

allégeances des quotidiens montréalais n'ont pas d'effet significatif sur le discours 

journalistique relatif à la lutte aux taudis. 

Pour cette recherche, la quasi-totalité des articles de journaux consultés provient du 

fonds Pierre Des Marais déposé aux Archives de la Ville de Montréal (AVM)82
. Ce fonds 

d'archives comprend des centaines de coupures de presse traitant de la rénovation urbaine, 

79 Kenza Benali, Les représentations médiatiques d 'un quartier en processus de gentrification : le cas du plateau 
Mont-Royal à travers la presse francophone, Thèse de doctorat (études urbaines), Université du Québec à 
Montréal, 2007, p. 62. 
80 Benali, Les représentations médiatiques d 'un quartier en processus de gentrijication : Je cas du plateau Mont
Royal à travers la presseji·ancophone, 2007, p. 59. 
81 Choko, Les habitations Jeanne-Mance: un projet social au centre-ville, 1995, p. 59, 82 et 97. 
82 Pierre Des Marais, personnage important dans l'administration de la Ville de Montréal, a été un proche 
collaborateur du maire Jean Drapeau au cours des années 1950. 
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plus précisément de la crise du logement, pendant les années 1945 à 1960 et provenant de 

tous les quotidiens montréalais de l'époque83
• 

1.5.2 Photographies 

Notre étude du taudis montréalais ne pourrait être complète sans l'apport des 

documents photographiques officiels produits par les services de la Ville de Montréal. En 

effet, Les Archives de la Ville de Montréal possèdent des centaines de photographies 

documentaires montrant les bâtiments touchés par les opérations de rénovation urbaine avant 

et pendant leur démolition, entre autres pour le secteur des Habitations Jeanne-Mance (1957-

1960) situé dans 1' ancien quartier du Red Light et de Radio-Canada ( 1963-1964) situé dans le 

quartier autrefois connu sous le nom du Faubourg à m'lasse84
• Ces photographies d'époque 

nous permettent d'illustrer la vie des résidants, l'architecture et l' état des bâtiments dans les 

«quartiers de taudis » ciblés par l'administration avant leur démolition. Ces documents 

officiels vont nous permettre de confronter les descriptions faites par les journalistes de ces 

quartiers à une réalité objective. 

83 Dans le cadre de cette recherche, il nous était impossible de dépouiller tous les quotidiens montréalais entre 
1945 et 1966 afin de monter le corpus documentaire, car cette tâche dépassait nettement le cadre d'un rapport de 
recherche. Cependant, nous jugeons que le fonds Pierre Des Marais, déposé aux Archives de la Ville de Montréal, 
qui possède des centaines d'articles provenant de tous les quotidiens montréalais constitue un corpus d'articles 
significatif des différents discours portant sur la question de l'élimination des taudis et de la modernisation de 
Montréal. Voir le Fonds Pierre Des Marais, AVM, P118, S4, SSI. 
84 Secteur des Habitations Jeanne-Mance (1957-1959), AVM, VM94, S40 et AVM, Pl27. Secteur Radio-Canada 
(1963-1964), AVM, VM94, C-196, VM94, C-290 et VM94, U-124. Les Archives de la Ville de Montréal 
possèdent aussi deux autres reportages photographiques présentant aussi deux secteurs avant leur démolition dans 
le cadre d'un projet de rénovation urbaine : Victoriatown (1963), AVM, VM95, C-270 et le tronçon centre de 
l'Autoroute Ville-Marie (1963), A VM, VM94, C-292. 
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1.5.3 Les rapports municipaux et gouvernementaux 

Les enquêtes sur l'état du bâti et des logements à Montréal85
, ainsi que les études 

gouvemementales86
, les rapports techniques produits par les services de la Ville de 

Montréal87 et les recensements du Canada88 de 1931 à 1961, nous ont permis de dresser un 

portrait de la situation du logement à Montréal avant et après 1950. L'étude de ces documents 

nous a aussi permis de comprendre comment la notion de taudis a évolué dans le temps. En 

effet, la réalité sociale et architecturale à laquelle renvoie le terme de « taudis » à différentes 

époques évolue selon les valeurs et normes du moment. Ainsi, un logement qui peut sembler 

salubre selon les normes en vigueur en 1920 pourra être qualifié de taudis en 1950. 

D'autre part, les études portant sur des projets précis comme le plan Dozois89 ou celui 

de Radio-Canada90 nous fournissent un portrait de la population et du bâti du secteur avant sa 

démolition ainsi que des mesures prévues par la Ville pour le relogement de ses résidants. 

Les documents consultés nous aident donc à comprendre comment la Ville prévoyait la 

rénovation de son centre-ville ainsi que les moyens dont elle disposait pour y parvenir. 

Cependant, comme nous le verrons dans le chapitre 3, la démolition est souvent mieux 

planifiée que le relogement de la population déplacée. 

85 George Bélanger, S. Monney et Pierre Boucher, Les vieux logements de Montréal, Commission métropolitaine 
de Montréal, Département d 'urbanisme et de recherche, janvier 1938; Étude générale de rénovation urbaine, 
Corporation de recherches économiques ltée, Montréal, juin 1961. 
86 Rapport de la Commission d'enquête sur le problème du logement - Commission Gingras, Gouvernement du 
Québec, 1952, AVM, VM103, S5, D5. 
87 Urbanisation de Montréal, Plan directeur (rapport préliminaire), Service d 'urbanisme de la Ville de Montréal, 
novembre 1944, A VM, XCDOO, P5399; Programme de Rénovation urbaine, Comité d 'habitation et de rénovation 
urbaine de Montréal, 1959, AVM, VM137, SC, Dl. 
88 Septième recensement du Canada 1931, vol. 5, Population Gains. Habitations, familles et divers, Ottawa, 
Bureau fédéral de la Statistique, 1935; Septième recensement du Canada 1931, vol. XII, Monographies, Ottawa, 
Bureau fédéral de la Statistique, 1942; Huitième recensement du Canada 1941, vol. 1, Revue générale et tableaux 
résumés, Ottawa, Bureau fédéral de la Statistique, 1950; Huitième recensement du Canada 1941 , vol. IX, 
Logement, Ottawa, Bureau fédéral de la Statistique, 1949; Neuvième recensement du Canada 1951, vol. III, 
Logements et familles, Ottawa, Bureau fédéral de la Statistique, 1953; Recensement du Canada de 1961 , Séries 
2.2, Habitation. Caractéristiques des logements, Ottawa, Bureau fédéral de la statistique, 1964. 
89 Projet de rénovation d'une zone d'habitat défectueux et de construction d'habitation à loyer modique, Comité 
consultatif pour 1 'élimination des taudis et pour 1 ' habitation à loyer modique, 1954, A VM, XCDOO, P6812. 
90 Projet de réaménagement urbain: secteur borné par la rue Wolfe, le boulevard Dorchester, l'avenue Papineau 
et la rue Craig, Service d'urbanisme de la Ville de Montréal, 21 novembre 1961 , A VM, VM97, S2, D 13. 
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1.5.4 Les mémoires des groupes de citoyens et des associations 

Les mémoires consultés proviennent à la fois des comités de citoyens, du Conseil des 

œuvres de Montréal et de la Chambre de commerce de Montréal91
. Écrits à la fin de notre 

période d'étude, ces mémoires dénoncent la façon dont l'administration municipale a 

organisé l'expropriation des populations visées dans le cadre de projets de démolition

reconstruction entre 1950 et 1966 en témoignant des conséquences physiques, économiques 

et psychologiques subies par les résidants depuis l'annonce de la démolition de leur quartier 

et même après leur réaménagement. L'objectif principal de ces mémoires est d'informer 

l'administration municipale et l'État Québécois des conséquences de l'expropriation afin de 

mieux protéger à l'avenir les résidants appelés à quitter leur logement dans le cadre de futurs 

projets de réaménagement urbain. Dans leurs recommandations, ces mémoires portent une 

attention particulière au sort des locataires. En effet, selon les lois en vigueur avant 1966, les 

indemnités offertes aux expropriés se limitaient aux pertes physiques et économiques liées au 

bâti, ce qui favorisait évidement les propriétaires au détriment des locataires. L'intérêt de ces 

documents réside dans le fait que les auteurs déclarent s'exprimer au nom de tous les 

expropriés, tant ceux ayant déjà perdu leur logement ou leur commerce que ceux qui sont 

visés par un avis d'éviction au moment du dépôt de ces mémoires. Sur ce point, ces 

documents présentent donc un intérêt certain pour comprendre l'impact de la mobilité forcée 

pendant notre période d'étude. De plus, ils nous aident à mettre en contexte les mesures qui 

seront prises par la suite pour assurer un traitement plus équitable des propriétaires expropriés 

et des locataires évincés dans le cadre de projets de rénovation urbaine. Comme nous l'avons 

mentionné plus haut dans notre problématique, les années suivant notre période d'étude 

verront en effet s' installer uri nouveau rapport de force entre les citoyens et l'administration 

municipale. Cet aspect sera traité dans le chapitre 3. 

91 Le réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne, Mémoire sur les expropriations et le relogement, Montréal, mars 
1966; La voix des Citoyens, Mémoire sur 1 'expropriation présenté au co mi té provincial sur les expropriations, 
Montréal, 31 mars 1966; René Phaneuf et Henry F. Hall, Mémoire présenté au Comité d'étude sur l'expropriation, 
Conseil des œuvres de Montréal et Montreal Council of Social Agencies, Montréal, 29 avril 1966; Chambre de 
commerce du district de Montréal, Mémoire présenté au comité d'étude sur les expropriations de la province de 
Québec, mai 1966; Le réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne, Mémoire sur l' information dans le cadre de la 
rénovation urbaine, Montréal , juin 1967; Le réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne, Mémoire sur le 
délogement et le relogement dans le cadre de la rénovation urbaine, Montréal, juin 1968. 
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1.5.5 Les témoignages 

L'étude des témoignages nous permet de comprendre comment les populations 

déplacées ont reçu les projets de rénovation urbaine mis de l'avant par la Ville et comment ils 

ont vécu la perte de leur milieu de vie. Les entrevues consultées proviennent en partie de 

l'exposition Quartiers disparus recueillies par le Centre d'histoire de Montréal entre 2009 et 

2010 ainsi que des Archives de Radio-Canada92
. Dans le cadre de l'exposition Quartiers 

disparus, les recherchistes du musée a interrogé une cinquantaine de témoins : résidants 

évincés, professionnels et experts municipaux ayant participé à la réalisation de certains 

projets à l'époque. Ces témoignages comportent toutefois l'inconvénient de présenter 

majoritairement le point de vue de gens qui étaient des enfants à l'époque ayant été recueillis 

cinquante ans après les expropriations Il faut aussi tenir compte de l'effet du temps sur la 

mémoire des témoins compte tenu du fait que la mémoire est malléable et sélective et 

qu'ainsi la réalité peut-être déformée en idéalisant ou en occultant certains aspects du passé. 

Malgré tout, l'étude de ces témoignages n'en demeure pas moins une source essentielle pour 

tenter de comprendre l'expérience de l'expropriation vécue par ces personnes. Il est aussi 

intéressant d' entendre l'opinion et les critiques que portent les témoins sur les projets de 

rénovation urbaine avec le recul du temps. 

Quant aux témoignages consultés dans les Archives de Radio-Canada, ils ont été 

recueillis avant la démolition du secteur Radio-Canada dans le quartier du Faubourg à 

rn 'lasse. Les témoignages représentent donc la vision d'adultes contemporains des 

événements. Les deux émissions consultées nous présentent à la fois la réaction de résidants 

frappés par un avis d'éviction et le point du responsable du bureau d' assistance au 

relogement du secteur, M. Roland Alarie. L'intérêt de ces témoignages réside dans le fait 

qu'ils ont été livrés à chaud sans le recul du temps. Le compte rendu de ces témoignages se 

retrouve dans le chapitre 3. 

92 Les deux reportages consultés proviennent de l' émission Aujourd'hui diffuée le 23 septembre 1963 et le 14 
novembre 1963. Ceux-ci portent uniquement le secteur Radio-Canada. Voir Jean Ducharme, «Expropriations 
dans le «Faubourg à m'lasse»», Aujourd'hui, émission diffusée le 23 septembre 1963, Archives de Radio
Canada, 11 min 25s; Jean Ducharme, «Une partie du quartier Sainte-Marie disparaît», Aujourd'hui, émission 
diffusée le 14 novembre 1963, Archives de Radio-Canada, 4 min 43s. 
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Conclusion 

Notre étude de l'historiographie de la rénovation urbaine à Montréal montre que les 

planificateurs des opérations de modernisation des quartiers centraux se souciaient peu des 

impacts socio-économiques subis par les citoyens touchés. Même si les conditions de vie 

urbaine et la notion de quartier ont fait l'objet de nombreuses recherches, peu ont abordé le 

problème de la mobilité forcée et du deuil vécu par les populations déplacées. Après l'étude 

des sources citées plus haut, nous constatons que les résidants des quartiers anciens de 

Montréal (principalement des ouvriers) présentés par le discours public comme les principaux 

bénéficiaires des projets de rénovation urbaine ne sont en fait jamais consultés. Comment 

expliquer cette absence d'intérêt pour l'opinion des populations touchées? Tant le discours 

journalistique que le discours de l'administration, empreints de paternalisme, semblent 

considérer les populations des quartiers voués à la démolition comme les victimes plus ou 

moins impuissantes d'un milieu de vie jugé insalubre et immoral. Nous avons constaté que 

cette question fût presque tout le temps ignorée dans les documents consultés. 

Ce rapport de recherche pose comme prémisse essentielle qu'il existe une relation 

étroite entre la ville et ses habitants. En conséquence, il semble évident que les démolitions et 

le déplacement d'une partie importante de la population d'un quartier ne laisseront pas que 

des cicatrices physiques, mais aussi des traces dans la mémoire collective des Montréalais et 

dans la perception qu'ils auront de leur ville. En modifiant les trames urbaines et sociales 

d'un quartier, c'est en quelque sorte à son âme que l'on touche. Cette recherche, par l'étude 

de l'expérience de l'expropriation, vécue par les populations évincées, veut également 

aborder la question du coût humain de la lutte au taudis ce qui, nous l 'espérons, permettra 

d'apporter un éclairage différent sur la rénovation urbaine à Montréal. 



CHAPITRE II 

LE TAUDIS: UN OBSTACLE À LA MODERNITÉ ET AU BIEN COMMUN 

La question du logement à Montréal, et principalement celle de l'élimination des 

taudis, trouve ses origines au tournant du 20e siècle avec le discours hygiéniste 1
• Rapidement, 

la question de la salubrité, de la densité urbaine et de la dépréciation du cadre bâti vont 

devenir des enjeux majeurs pour Montréal. Principalement présents dans les quartiers anciens 

de la ville, ces secteurs, alors qualifiés de taudis, vont être perçus comme la principale 

menace à la santé publique et à la moralité. De ce fait, le discours hygiéniste jette donc les 

bases du discours entourant l'élimination des taudis au nom du bien-être des populations 

occupantes et sera utilisé pour justifier les opérations de rénovation urbaine de la deuxième 

moitié du 20e siècle. 

Les premières études systématiques portant sur l'état du logement à Montréal sont 

menées dans la période de l'entre-deux-guerres2
, période marquée par une volonté 

d'améliorer les conditions de logements, mais aussi de créer une ville moderne. Ce 

mouvement est toutefois freiné par le contexte de la crise économique des années 1930 et de 

la pénurie de matériaux pendant la Deuxième Guerre mondiale. La création en 1941 du 

Service d'urbanisme de la Ville de Montréal et la publication en 1944 d'un plan directeur 

1 À partir de la seconde moitié du 19° siècle, le mouvement hygiéniste commence à se faire entendre à Montréal. 
Empreint d 'une forte composante moralisatrice, le discours hygiéniste veut s'attaquer aux maux de la ville 
industrielle engorgée et anarchique, résultat de l'expansion urbaine accélérée au 19° siècle. Ces maux relèvent 
autant de la santé publique (tuberculose, épidémies, mortalité infantile élevée) que de la moralité (promiscuité, 
crime, délinquance). Constatant que les problèmes décriés sont concentrés dans les quartiers ouvriers, les 
réformateurs hygiénistes en viennent à la conclusion que la pauvreté est à la source de ces problèmes. Le courant 
hygiéniste débouche naturellement sur les théories déterministes liant la qualité physique du milieu avec la santé 
et la moralité de ses habitants dans un rapport de causalité. Sur le discours hygiéniste, voir à cet effet Martin 
Dufresne, «Ville et prison : discours d 'hygiénistes réformateurs à Montréal au cours de la deuxième moitié du 
XlXe siècle», Criminologie, vol. 28, n° 2, 1995, p. 109-130. 
2 Un comité conjoint du Board ofTrade et de la Ligue d'urbanisme de Montréal a fait rapport sur la situation du 
logement en 1935 dans A Report on Housing and Slum Clearance for Montréal. En 1938, le Département 
d'urbanisme et de recherche de la Commission métropolitaine de Montréal publie une étude intitulée Les vieux 
logements de Montréal. Voir Septième recensement du Canada 1931, vol. 5, Population Gains. Habitations, 
familles et divers, Ottawa, Bureau fédéral de la Statistique, 1935 et George Bélanger, S. Monney et Pierre 
Boucher, Les vieux logements de Montréal, Commission métropolitaine de Montréal, Département d'urbanisme et 
de recherche, janvier 1938. 
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marque la volonté de la Ville de moderlliser sa structure héritée de l'époque industrielle. 

Alors que tous les milieux influents de Montréal s'entendent pour dire que le problème du 

logement constitue une urgence, cette préoccupation se double d'une autre nécessité sans 

cesse remise depuis le début des années 1930, moderniser la ville centrale3
. En 1954, la 

publication du rapport Dozois présente pour la première fois un plan global de rénovation 

urbaine de la Ville de Montréal permettant à la fois de moderniser la trame urbaine des 

quartiers centraux et d'offrir une solution à la crise du logement et à la présence des taudis4
. 

Contrairement aux villes européennes, dont les opérations de moderllisation 

s'effectuent pour une bonne partie sur les ruines laissées par la guerre, les villes nord

américaines doivent justifier les démolitions nécessaires à leur entrée dans la moderllité. De 

ce point de vue, les opérations de rénovation urbaine se doivent d'être moralement acceptées 

et approuvées par l'ensemble de la population afm d'éviter les critiques. Il faut donc 

convaincre les citoyens que l'intérêt collectif doit primer sur les intérêts particuliers5
• Mais 

comment s'est construit ce discours sur le taudis et la ville rêvée? Pour y répondre, nous nous 

poserons les questions suivantes : Qu'est-ce qu'un taudis? Quelles sont les causes et les 

conséquences de la présence du taudis pour une ville comme Montréal? À quelle réalité 

architecturale ce terme chargé d'opprobre correspondait-il? Quels sont les enjeux derrière ces 

3 Marc H. Choko, Les habitations Jeanne-Mance: un projet social au centre-ville, Montréal, Éditions Saint
Martin, 1995, p. 17. 
4 Le plan de 1944 présente aussi un plan global de rénovation urbaine pour la Ville de Montréal basé sur les quatre 
fonctions de la ville (habiter, circuler, travailler et se recréer) et aborde la question de l'élimination des taudis. 
Toutefois, ce n'est qu 'avec la création du Comité consultatif pour l'élimination des taudis et pour l'habitation à 
loyer modique en 1952 et la publication du rapport Dozois en 1954 que la question de l'élimination des taudis et 
de la modernisation des quartiers anciens sera réellement abordée dans le discours public et que des actions 
politiques concrètes seront adoptées. Voir le Plan directeur (rapport préliminaire) du Service d'urbanisme de la 
Ville de Montréal, Urbanisation de Montréal, novembre 1944, AVM, XCDOO, P5399. 
5 L'idée que l'intérêt collectif doit primer sur 1 ' intérêt individuel est présente depuis le début des années 1940 avec 
l'idée que l'État doit intervenir dans le développement du territoire afin de pallier aux lacunes de l' industrie privée 
qui semble ne pas vouloir s'occuper de construire pour les résidants à faible revenus et de contrer les visées 
spéculatives influençant le développement du territoire. Avec la Loi nationale sur l'habitation de 1944, et plus 
particulièrement avec les modifications en 1956 permettant d'obtenir l'aide fédérale pour exproprier et démolir 
des zones vétustes pour reconstruire soit des habitations à loyer modique, soit des édifices commerciaux, l ' intérêt 
collectif (soit l'intérêt de la Ville de Montréal et de l'ensemble des Montréalais sur l' intérêt individuel des 
citoyens des secteurs visés) va davantage s' imposer. Comme l'explique le programme de rénovation urbaine de 
1959 : « À certains endroits, la rénovation urbaine exigera l'élimination complète des bâtiments existants, parce 
qu ' ils sont irréparables et ne répondent plus à nos exigences modernes ou parce que c'est dans l' intérêt de la Ville 
de faire un meilleur usage du terrain. » Voir Programme de Rénovation urbaine, Comité d'habitation et de 
rénovation urbaine de Montréal, 1959, AVM, VM137, SC, Dl, p. 2; Marc H. Choko, Les habitations Jeanne
Mance : un projet social au centre-ville, Montréal, Éditions Saint-Martin, 1995, p. 22. 
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démolitions et comment les journaux participent-ils à la construction d'un nouvel imaginaire 

urbain? 

2.1 Insalubrité et taudis 

Avant d'étudier le discours justifiant l'élimination des logements jugés v~tustes, il 

faut se questionner sur la notion même de « taudis » ainsi que sur les critères permettant de 

taxer un logement d'insalubrité. Comme l'indique le rapport de 1938 publié par le 

Département d'urbanisme et de recherche de la Commission métropolitaine de Montréal 

intitulé Les vieux logements de Montréal, le terme de« taudis»« est si souvent employé pour 

désigner certains quartiers des villes modernes, qu'il est bon de savoir exactement ce qu'on 

entend quand on en fait usage. Car il est bien inutile de vouloir décrire une chose à l'aide 

d'un mot qui pourrait en donner un faux aperçu. »6 

2.1.1 Qu'est-ce qu'un taudis? 

La notion de taudis ne réfère pas strictement à une réalité architecturale et sanitaire. 

Elle relève également en bonne patiie des perceptions sociales et morales du moment ainsi 

que des normes d'urbanisme en vigueur, ces dernières variant d'une époque et d'une ville à 

l'autre. Selon le dictionnaire Le Petit Larousse illustré de 2006, un taudis est défini comme 

«un logement misérable et malpropre »7
. Quant au terme slum, universellement utilisé dans 

la littérature anglo-américaine sur le sujet, son sens est beaucoup plus large puisqu'il s'étend 

à toute une rue ou même à un quartier entier. Le dictionnaire Merriam-Webster définit le 

slum en ces mots: «a highly congested usually urban residential area characterized by 

deteriorated unsanitary buildings, poverty, and social disorganization »8
. Sur le plan 

urbanistique et architectural, Martin Drouin définit la notion de taudis en l'opposant à celle 

de patrimoine comme étant «deux manières de qualifier l'environnement bâti qui sont aux 

6 Réal Bélanger, George S. Mooney et Pierre Boucher, Les vieux logements de Montréal, 1938, p. 19. 
7 Le Petit Larousse illustrée, sous la direction de Philippe Merlet, Paris, 2006, p. 1038. 
8 Bibliothèque et archives nationale du Québec, ressources en ligne, Merriam-Webster Unabridged, 2013, 
(consultée le 18 août 20 13), http://unabridged.men·iam-webster.com/unabridged/slum. 
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antipodes l'une de l'autre. »9 Ce changement de regard sur la ville et son cadre bâti dépend 

principalement de ce que la population (généralement l'élite) jugeait à l'époque comme ayant 

une valeur et devant être conservé et transmis aux générations futures. Entre 1950 et 1966, 

l'architecture des quartiers P<?Pulaires, héritée .de la période industrielle, représentait au 

contraire un obstacle aux aspirations futures de l'administration municipale. Comme nous le 

constatons, la notion de taudis semble être par définition subjective et sujette à interprétation 

selon les critères de salubrité et de confort variant d'une époque à l' autre. 

Comment identifier un taudis? 

Avant 1961, il est difficile de savoir avec exactitude quelle était la méthodologie 

précise ~ermettant de qualifier un logement de taudis ou de conclure à l'insalubrité d'un 

bâtiment, comme en témoignent les multiples définitions et critères d'évaluation présents 

dans les études antérieures. Ainsi, le rapport Les vieux logements de Montréal (1938) indique 

les proportions des logements pouvant être considérés comme excellents, bons, passables ou 

mauvais en se basant sur divers éléments d'architecture et de salubrité10
. Cependant, ni les 

critères permettant de catégoriser chacun de ces éléments ni leur pondération respective ne 

sont définis. De plus, le traitement statistique des différentes données utilisées pour répartir 

les logements entre les catégories est pour le moins critiquable11 (voir appendice A). Quant 

au Recensement du Canada de 1951, il répartit les logements en deux catégo1ies: ceux ayant 

besoin de réparations importantes et ceux n'en ayant pas besoin 12
• Ce classement est basé sur 

l'état de détérioration des fondations, du toit, des escaliers extérieurs et de l'intérieur du 

9 Martin Drouin, «De la démolition des taudis à la sauvegarde du patrimoine bâti (Montréal, 1954-1973) », Urban 
History Review 1 Revue d'histoire urbaine, vol. 41, n° 1, 2012, p. 22. 
10 Les éléments sont : apparence extérieure, fondations, cave, toit, murs, peinture, escaliers extérieurs, escaliers 
intérieurs, propreté extérieure et propreté intérieure. Voir Réal Bélanger, George S. Mooney et Pierre Boucher, 
Les vieux logements de Montréal, 1938, p. 7. 
11 Les auteurs font le bilan général de J'état physique et de la propreté des logements en calculant la moyenne des 
moyennes obtenues pour chacune des catégories et en accordant autant de valeur à l'état des fondations qu 'à celui 
de la peinture. Voir Réal Bélanger, George S. Mooney et Pierre Boucher, Les vieux logements de Montréal, 1938, 
p 7-8. 
12 Tableau 17 du Neuvième recensement du Canada 1951, vol. III, Logements et familles , Ottawa, Bureau fédéral 
de la Statistique, 1953, p. 17-6. 



35 

logement (planchers, murs)13
. Finalement, en plus des aspects architecturaux et sanitaires, le 

rapport Dozois (1954) est le premier à considérer l'âge des bâtiments ainsi que des critères 

d'ordre communautaire et urbanistique, tels que l'absence de services communautaires, 

l 'engorgement de la circulation, l'occupation excessive du sol, l'absence de commodités 

modernes et la mixité des usages dans son évaluation 14
. Le rapport Dozois joue un rôle 

fondamental dans le réaménagement des quartiers anciens, car il est le premier à établir l'âge 

des bâtiments comme étant une raison suffisante pour justifier l'élimination de secteurs 

entiers et à présenter la thèse du déterminisme architectural15 selon laquelle il existerait une 

corrélation directe entre le contexte social et 1' environnement bâti de ces secteurs 16
. 

Toutefois, ni les enquêtes du Bureau de la statistique du Canada ni le rapport Dozois ne 

fournissent la pondération assignée aux différents critères considérés pour qualifier qu'un 

logement nécessite des réparations majeures ou même sa démolition. 

L'Étude générale de rénovation urbaine de 1961 réalisée par la Corporation de 

recherches économiques ltée 17 est la seule que nous ayons trouvée qui présente une grille 

d'analyse indiquant la pondération respective de chacun des ctitères pris en compte pour 

désigner l'état des bâtiments et des logements (voir appendice C). En plus des critères 

d'évaluation du bâti présentés aux tableaux 2.1 et 2.2, l'étude considère également des 

critères urbanistiques et sociaux, tels que l'âge des bâtiments, l'utilisation mixte du sol et la 

surpopulation des logements (voir appendice C). Les tableaux 2.1 et 2.2 aux pages suivantes 

13 Selon le lexique du Recensement du Canada de 1951, un logement a besoin de réparations importantes s'il 
présente une des défectuosités suivantes : a) fondations tléchissantes ou pourrissantes révélées par les murs 
lézardés ou penchés; b) toit ou cheminée défectueux; c) marches ou escaliers extérieurs dangereux; intérieur ayant 
grandement besoin de réparations, soit grandes plaques de plâtre détachées des murs et du plafond. Voir le 
Neuvième recensement du Canada 1951, vol. III, Logements et familles, p. xix. 
14 Comité consultatif pour l'élimination des taudis et pour l'habitation à loyer modique, Projet de rénovation 
d'une zone d'habitat défectueux et de construction d'habitation à loyer modique, 1954, A VM, XCDOO, P6812. 
15 Les tenants de cette doctrine, inspirée par le mouvement hygiéniste, prônent qu'il suffit de construire du neuf et 
d'y déplacer les populations des bas quartiers pour éliminer les problèmes de santé physique et de criminalité qui 
les affligent. Sur la base de ce principe, les tenants du déterminisme architectural peuvent donc ainsi justifier des 
opérations de rénovation urbaine visant l'assainissement de secteurs jugés insalubres et parfois même leur 
élimination pure et simple. Voir, Kaj Noschis, Signification affective du quartier, Paris, Librairie des Méridiens, 
Coll. Sociologies au quotidien, 1984, p. 25-28. 
16 Voir le casier judiciaire du secteur des Habitation Jeanne-Mance à la page 62 du présent document. 
17 Étude générale de rénovation urbaine, Corporation de recherches économiques ltée, Montréal, juin 1961. 
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présentent le plan de la qualité de l'habitation et du surpeuplement pour les 17 quartiers 

résidentiels étudiés par les auteurs. 

Tableau 2.1 
Critères d'évaluation de la qualité des bâtiments résidentiels, 1961 

Critères 
Cote maximum 

% 

Fondation inexistante ou mal construite 20 

Murs extérieurs en mauvais ou en très mauvais état 20 

Escaliers en mauvais état 15 

Escaliers obstrués 5 

Escaliers de secours inexistants 15 

Escaliers de secours obstrués 5 

Toit en mauvais état 5 

Balcon en mauvais état 5 

Dépendances en mauvais état 5 

Généralement en mauvais état d'entretien 5 

Total 100 

Source : Étude générale de rénovation urbaine, Corporation de recherches économiques ltée, Montréal, juin 
196l , p.46. 



Classification 

Mauvais: 

Médiocres: 

Satisfaisants : 
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Tableau 2.2 
Classification de 1' état des bâtiments, 1961 

Degré de vétusté des bâtiments établi selon les critères d'évaluation 
identifiés par l'Étude générale de rénovation urbaine 

75% et plus 

Ces bâtiments sont généralement vétustes ou de mauvaise construction 

et offrent des signes de défectuosités structurales graves ou de 

dilapidation marquée 
----------------------------------------------

Entre 25% et 75% 

Ces bâtiments ne présentent pas des défectuosités structurales 

sérieuses. Toutefois, ils sont dans un état de réparation et d'entretien 

plutôt médiocre. 

Moins de 25% 

Ces bâtiments sont généralement bons ou acceptables, mais ne 

correspondent pas nécessairement aux normes modernes. Toutefois, ils 

sont exempts de toute forme de détérioration appréciable. 

Source : Étude générale de rénovation urbaine, Corporation de recherches économiques ltée, Montréal, juin 1961, 
p. 47. 



-0 ' 
..... ..!'!? . 4êêïiS5=' - - - -:.!Mf 

COVCMIICBi D~ ~~CME~CM~§ ~C0~03i~QUc~ U~Œ 

ECOW:O~tC ~~~WW COWOIAVI02d lW 

\~ ~ 

QUALITÉ DE L HABITATION · RESIDENTIAL QUAUTY 

· LÉ.GENDE • LEGEND· 

.... ... s c::::::J IA.O 

tooé>«tlf J,· •. ?g.-j MtDIOCA[ 

S.TISf•l$0>1T c=:J sonsrac:r011• 

::-.. ~~:.':rv" e 
IN..ti!O oc .: AROOHOISSOWil' D~ 

~K• 0' _$,.,..CT 
NU .. eut rd GOM.._..1Y sata~: 

• Lll&ITES - LIMITS • 

ar{ 01 .ottt•~ edt•-•• un of ~raiAL 
~$SOifHT5 -- c;ou...,...n Sl:tTO'IS 

f[efl\ltll 0( OftlMII:MOIT -- eti6Ut TlüCTS 

$ " 1 If T ~ 
f. " ~ 

Figure 2.1 Carte présentant la qualité de l' habitation résidentielle pour les 17 quartiers résidentiels identifiés par les auteurs sur le territoire de la Ville de 
Montréal , tirée de l'Étude générale de rénovation urbaine, Corporation de recherches économiques ltée, Montréal, juin 1961, p. 57-58. 

(.).) 

00 



-0· 
-..!'-. - - -~ ..... 

roNAYIOvS tlŒ IŒC~~ICMŒ§ ~C0~0!'6liQUŒ§ lUŒ 
ŒCOiSO~C I~§ŒAICN COIPOIAYIO~ lYD 

" (\ 

\~ 

SURPEUPLEMENT · OVERCROWOING 
f'CJUtCOfTAG( 0(.5 ~TS AGCOMOOAHT 

.,_us o\011: r......u: 
KltC[HT~ Of OlrUUCiS f'tOUSIHG WOU 

Ttwe OHt. fi.WIL'I 

V E 

· LtGENOE- LEGENO · 

O'JL lo, n c:::J 0" TO S'IL 
:li'JL )o, l" c:::J SI" TO l'IL 

l" ) *" c:::::J l" TO '" 
., ... ET PUIS c::::::l tl 'li. 111«J-

:':t~~~N%!t:';:ttU• e =:." T~'u.T 
• UMITES - I.IMITS • 

Clf( OC MONTIItAL •'•~•• CITY 0' WONTIIItA&. 

A~JIOHOISSCMOfT$ -- CO~UNTY KC'I"'O'I 

SletnJIIS Dl' ft(CVfSOIOif - - COdUS "'-'Cft 

S _. 1 H T 
\. 

Figure 2.2 Carte présentant le surpeuplement pour les 17 quartiers résidentiels identifiés par les auteurs sur le territoire de la Ville de Montréal en 1961, tirée de 
1 'Étude générale de rénovation urbaine, Corporation de recherches économiques ltée, Montréal, juin 1961 , p. 54-55. 

w 
\0 



40 

Le« taudis »comme coût économique 

À partir des années 1940, une dimension économique s'ajoute à la simple question de 

salubrité (et de moralité) associée à la notion de taudis. Le logement est un produit qui 

s'exploite: il se vend et il se loue. Sa valeur ne dépend donc pas uniquement de l'état du bâti, 

mais aussi de la valeur foncière du terrain sur lequel il est situé, qui est le résultat de 

l'environnement physique et social dans lequel il s' inscrit. Si le discours public officiel met 

l'accent sur la nécessité de venir en aide à une population socialement et économiquement 

défavorisée, des arguments économiques sont aussi régulièrement évoqués par 

l'administration municipale et certains groupes du monde des affaires pour justifier 

l'adoption d'un plan de réaménagement urbain. En effet, la désuétude du bâti et la 

délocalisation des industries vers la périphérie pose la question du devenir du centre-ville et 

naturellement celle de l'utilisation du sol. Ainsi le plan directeur de 1944 du Service 

d'urbanisme de la Ville de Montréal contient l'énoncé suivant : 

[ ... ] Le mouvement de décentralisation des villes, qui amène l'abandon de la partie 
centrale, a entraîné, à Montréal comme ailleurs, des moins-values et de nouveaux 
problèmes. Cette décentralisation a causé la dégénérescence interne du centre, et ainsi 
sont venus les démolitions, les parcs de stationnement, les taudis, qui entraînent la 
perte de taxes par la baisse des évaluations. 18 

La Ville estime donc qu'il est nécessaire de modifier l'utilisation de ces terrains, 

principalement occupés par du logement ouvrier et du commerce de proximité, pour en 

augmenter le revenu de taxes foncières. Ce discours va devenir de plus en plus présent au 

tournant des années 1950 pour s'intensifier avec la publication du rapport Dozois en 1954. 

Quant aux coûts des services liés à un taux de délinquance et de morbidité supérieur à 

la moyenne montréalaise dans les secteurs anciens, « [l]es zones de taudis exigent plus de 

dépenses pour la police, la lutte contre l' incendie, l'hygiène, le traitement des malades, le 

bien-être social, etc. que le montant des taxes qu'elles apportent au trésor municipal. »19 Pour 

18 Urbanisation de Montréal, Plan directeur (rapport préliminaire), Service d'urbanisme de la Ville de Montréal, 
novembre 1944, p. 41. 
19 Me Yvon Bock, conseiller municipal, Le problème de l 'habitation à Montréal sous deux aspects : élimination 
des taudis et construction de logements à prix modiques, Novembre 1952, p. 4, A VM, VMI03, S5, D3, 2/2. 
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les autorités, cette situation n'affecte pas seulement les populations des zones concernées, 

mais la population montréalaise dans son ensemble, comme en témoignent plusieurs articles 

de j oumaux. Ainsi, nous pouvions lire le 24 février 1955 dans Le Devoir : 

[ . . . ] Ces quartiers sont non seulement un fléau pour leurs victimes, une école de crime, 
un élément de laideur et une honte pour une ville qui se respecte, mais de plus, les 
contribuables des quartiers sains doivent donner, presque la moitié de leurs taxes pour 
ces quartiers qui coûtent si cher à 1' administration et qui contribuent si peu aux revenus 
de la ville.Z0 

Les quatre types de taudis de la Commission Gingras (1952) 

En 1949, Maurice Duplessis, alors premier ministre de la province du Québec, met 

sur pied une Commission d'enquête sur le problème du logement (Commission Gingras) qui 

dépose son rapport en 1952. La Commission identifie dans son rapport quatre types de taudis 

qu'elle juge tout aussi préjudiciables les uns que les autres pour les résidants et la Ville : le 

taudis proprement dit, la maison vétuste, le taudis d'occupation et le taudis neuf. 

Le taudis proprement dit est défini dans ce rapport comme un bâtiment dont « l 'état 

de taudis dépend de la nature de l'immeuble et de son état incurable. »21 Quant à la « maison 

vétuste», elle est sommairement décrite comme un bâtiment ne valant pas la peine d'être 

restauré. Même si le qualificatif de vétuste est synonyme d'ancienneté et de détérioration et 

non d'insalubrité et de pauvreté, les termes taudis et vétuste ne formeront plus qu'un à partir 

de la fin des années 1940, comme en témoignent le discours public ainsi que les divers 

rapports techniques produits par la Ville de Montréae2
. 

20 Paul Sauriol, «Les taudis : Un fardeau trop onéreux », Le Devoir, 24 février 1955. 
21 Rapport de la Commission d'enquête sur le problème du logement du Québec - Commission Gingras - , 
Gouvernement du Québec, A VM, VMI 03, SS, DS, 1952, p. 59. 
22 Le programme de rénovation urbaine de Montréal veut lutter « contre la vétusté et le taudis » et évoque la 
nécessité de « déblayer les taudis et les vieilles maisons », car « en 1950, plusieurs secteurs de Montréal sont 
devenus des oasis de taudis et de maisons vétustes, où règne la misère physique et morale. »Voir le Programme 
de rénovation urbaine, 1959, A VM, VMI37, SC, Dl, p. 1-8. 
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Le taudis d'occupation23
, quant à lui, est décrit par la Commission comme un 

logement «dont l'état de taudis (malpropreté, surpeuplement, etc.) dépend du fait de ses 

occupants et parfois de son propriétaire. »24 La question du surpeuplement ne dépend pas 

uniquement du nombre d'occupants par pièce (plus d'un occupant par pièce), mais aussi de 

considérations d'ordre moral: des personnes de sexes différents (outre les couples mariés) ou 

encore des adultes et des enfants partageant une même chambre. Le surpeuplement des 

logements était en effet fortement dénoncé dans le discours des travailleurs sociaux et de 

1 'Église catholique, pour lesquels la promiscuité représentait un risque à la fois pour la santé 

physique et la santé morale des occupants25
• 

Finalement, la catégorie des « taudis neufs », concept qui peut sembler étrange de nos 

jours, s'explique dans le contexte de modernité et de prospérité caractéristique des années 

d 'après-guerre. Ici, le terme de taudis ne fait plus du tout référence au mauvais état du 

logement ou à sa malpropreté. TI est défini ainsi par la Commission Gingras : « Le taudis 

neuf, parfois de luxe, c'est-à-dire la maison trop exigüe, qui ne répond pas aux besoins d 'une 

famille, qui entraîne de façon inévitable, soit la limitation de la famille, soit le 

surpeuplement. »26 

23 Même si la notion de « taudis d' occupation » apparaît entrer officiellement dans le discours lors de la 
Commission d'enquête sur le problème du logement de 1952, la question de l'encombrement des logements et de 
la promiscuité entre les occupants faisait déjà partie des préoccupations des évaluateurs, comme en témoignent les 
recensements du Canada de 1931 et de 1941 consultés. Étant donné que la notion d 'encombrement dépend à la 
fois de la composition du ménage et de l'état du logement, deux valeurs qualitatives, il est pratiquement 
impossible d'évaluer l'état d 'encombrement pour l'ensemble des logements montréalais sur une période donnée. 
C'est pourquoi les recensements du Canada vont simplifier la question en évaluent Je nombre de pièce par 
personne (ce nombre ne tient pas compte des placards, des salles de bain, des garde-manger, des corridors, des 
cuisines, etc.). Si ce taux est inférieur à 1, le logement va être considéré comme encombré. Ainsi, le critère 
d'évaluation retenu par ceux-ci considère seulement le nombre de pièce par personne. Si Je taux est inférieur à 1, 
Je ménage est considéré encombré. Voir le Huitième recensement du Canada 1941, vol. 1, Revue générale et 
tableaux résumés, p. 421-422. 
24 Rapport de la Commission d'enquête sur le problème du logement du Québec - Commission Gingras - , 1952, 
p. 59. 
25 Selon Amélie Bourbeau, Je discours des travailleurs sociaux et de l'Action catholique mettent tous les deux 
J'accent sur les conséquences des conditions de logements (état du bâti et surpeuplement) sur les occupants. 
Comme elle l'écrit, la dénonciation par ces deux acteurs ne vise pas seulement le bien-être des résidants, mais 
aussi la promotion de leur propre projet social devant pallier à la situation actuelle et ainsi répondre aux besoins 
des familles ouvrières. Voir Amélie Bourbeau, Tuer le taudis qui nous tueras : crise du logement et discours sur 
la famille montréalaise d'Après-guerre (1945-1960), Chapitre 3: Les conséquences de la crise: la vulnérabilité 
des familles ouvrières, Mémoire de maîtrise (histoire), 2002. 
26Rapport de la Commission d'enquête sur le problème du logement du Québec- Commission Gingras - , 1952, 
p. 59. 
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2.1.2 Les causes de la présence du taudis 

Crise du logement 

L'augmentation rapide de la population des centres urbains et l'industrialisation 

croissante de ceux-ci à partir de la deuxième moitié du 19e siècle sont l'une des premières 

causes de la pénurie de logements et de la présence de taudis dans les villes industrielles. 

Ainsi, la population de la Ville de Montréal passe de 467 986 à 1 191 062 personnes entre 

1911 et 1961 (voir figure 2.3) . Les problèmes de pénurie de logements à loyer modique et de 

détérioration des logements existants, déjà présents après la Première Guerre mondiale, 

s'aggravent avec la crise économique des années 1930 et la pénurie de matériaux de 

construction pendant les années de guerre qui suivent. Selon l'Office d'initiative économique 

de Montréal, il manquerait 35 000 logements dans la métropole en 1939. En 1943, le Service 

d'urbanisme de Montréal estime qu'il faut construire d'urgence 50 000 logements27
. 

L'augmentation des loyers, supérieure à celle des salaires, n'aide en rien la situation de la 

population vivant avec un faible revenu28
• Cette situation entraîne un sérieux malaise social 

au sein des couches populaires qui se voient forcées de s'entasser dans des logements 

insalubres en raison de la pénurie de logements et de l'insuffisance de leur revenu. Cette 

pression de la demande se traduit par un taux élevé de l'encombrement des logements, 

touchant 36% de la population montréalaise en 194129 et 21% en 195130
. 

27 Jean-Pierre Collin, «Crise du logement et action catholique à Montréal, 1940-1960 », Revue d'histoire de 
l'Amériquefrançaise, vol. 41 , no 2, 1987, p. 180. 
28 Ibid. 
29 Voir le tableau XXI du Huitième recensement du Canada 1941, vol. 1, Revue générale et tableaux résumés, 
Ottawa, Bureau fédéral de la Statistique, 1950, p. 426. 
30 Voir le tableau 89, Neuvième recensement du Canada 1951, vol. rn, Logements et familles, Ottawa, Bureau 
fédéral de la Statistique, 1953, p. 89-5. 
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Agmentation dela popuh1tion à l\1Iontréal1911-1961 
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Figure 2.3 Augmentation de la population à Montréal entre 1911 et 1961 , données tirées du Huitième 
recensement du Canada 1941 , vol. 1, Revue générale et tableaux résumés, Ottawa, Bureau fédéral de la 
Statistique, 1950, p. 587 et de l'ouvrage de Paul-André Linteau, Histoire de Montréal depuis la 
Confédération, Montréal, Boréal, 1992, p. 493. 

Incapacité du secteur privé à combler les besoins de logements 

En 1919, à la sortie de la Première Guerre mondiale, le problème du logement 

insuffisant est devenu tellement criant à l'échelle du pays, que le gouvernement fédéral 

convoque une conférence industrielle nationale sur la question. Celle-ci conclut que « le 

malaise industriel et les conditions sociales insatisfaisantes de l'époque dépendaient de la 

spéculation sur les terrains, du logement médiocre et inadéquat et des loyers élevés. »31 Le 

recensement du Canada de 1931 va dans le même sens en constatant que « la spéculation 

constitue probablement [encore] la cause principale de la situation insatisfaisante qui 

s'ensuit. »32 La valeur des terrains est donc trop élevée pour favoriser la construction de 

logements à loyer modique au centre-ville. Cette situation pousse donc les familles à faible 

revenu, dont plusieurs familles immigrantes .ou provenant de la campagne québécoise, à 

s'entasser dans les taudis des bas quartiers. 

31 Cité dans le Septième recensement du Canada 1931 , vol 5, Population Gains. Habitations, f amilles et divers, 
Ottawa, Bureau fédéral de la Statistique, 1935, p. 447. 
32 Ibid., p. 446. 
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En 1935, le Comité parlementaire spécial . sur le logement mandaté par le 

gouvernement fédéral énonce dans ses conclusions « qu'il est peu probable que les 

entreprises privées qui construisent en vue d 'un profit répondent au besoin de logement à 

faible loyer »33 et recommande que la construction d'habitations soit considérée comme une 

responsabilité sociale relevant des organes gouvernementaux34
• Malgré plusieurs programmes 

fédéraux en matière d 'habitation et de logement, Aimé Cousineau, directeur du Service 

d'urbanisme de la Cité de Montréal, tenait le discours suivant en 1949 devant la Commission 

Gingras: 

[ ... ] si on manque de logements, c' est qu'on n'en a pas construits. On n'en a pas 
construits à cause de la rareté des matériaux. Il faut aussi faire une distinction entre les 
logements pour bas salariés et les autres. Les constmcteurs ne sont pas intéressés à 
construire des logements à bas prix. Le gros de la population comprend les bas 
salariés, et personne ne veut construire pour eux35

. 

Malgré les programmes d'aide. à la propriété du gouvernement fédéral mis en place depuis la 

fm de la Première Guerre mondiale36
, la situation demeure critique pour ce qui est des 

logements à loyer modique disponibles. Donc, pour faire disparaître les taudis, il faut d'abord 

construire de nouveaux logements, car s'il y a une demande pour ce type d'habitation c'est 

forcément parce qu'il n'y a pas de meilleures options qui sont offertes aux populations 

économiquement défavorisées. Tout au long de la période 1950-1966, le gouvernement 

fédéral deviendra un moteur important dans la mise en œuvre des projets de rénovation 

urbaine en rendant disponibles les fonds nécessaires et en palliant ainsi à l'inefficacité du 

secteur privé à régler la crise du logement à Montréal. 

33 Ibid., p. 451 . 
34 Ibid. 
35 Témoignage d'Aimé Cousineau devant la Commission d 'enquête sur le problème du logement du Québec 
Commission Gingras, 7 novembre 1949, AVM, VMI03, S5, D4, p. 9. 

36 Pour en savoir plus sur les différentes lois fédérales et provinciales sur la question du logement pour la première 
moitié du 20• siècle, voir Choko, Les habitations Jeanne-Mance: un projet social au centre-ville, 1995, p. 16-27. 
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Négligence des propriétaires et laxisme de la Ville 

L'état de vétusté et d'insalubrité de certains logements de Montréal dépend 

certainement de plusieurs facteurs, dont la surpopulation, la rareté des logements à loyer 

modique et la pénurie des matériaux de construction pendant les années de guerre. Toutefois, 

pour certains experts municipaux et le Conseil des œuvres de Montréal, la négligence des 

propriétaires et le laxisme de l ' administration municipale sont aussi en cause. En effet, 

pourquoi les propriétaires investiraient-ils dans des logements qu' ils peuvent déjà louer 

profitablement dans leur état actuel de délabrement en raison de la pénurie de logements qui 

sévit à Montréal? Plusieurs propriétaires, pressentant les projets de rénovation urbaine à 

venir, misent probablement plus sur l'augmentation de la valeur du terrain que sur celle du 

bâtiment pour s'enrichir. Il n'y a donc pas d' incitation à investir sur le bâti existant. Paul 

Sauriol va dénoncer cette situation dans son at1icle du 1er octobre 1954 lorsqu'il écrit«[ ... ] 

n'oublions pas que les taudis ont des propriétaires qui trouvent ce commerce très payant: 

loyers relativement élevés, entretien nul, taxes faibles. »37 Il renchérit le 24 février 1955 en 

dénonçant « [l]es propriétaires de taudis [qui] exploitent non seulement la misère et la 

faiblesse économique de leurs locataires, mais [qui] exploitent aussi la Ville. »38 

Quant à la responsabilité de la Ville, la Ligue d'action civique considère qu'elle tente 

d'esquiver ses responsabilités en ce qui a trait à la présence des taudis. Pour elle, un des 

moyens de faire disparaître les taudis serait «d'appliquer entièrement les lois d'hygiène qui 

donnent à la Ville des pouvoirs considérables à ce point de vue. On semble avoir 

complètement oublié ces prérogatives que nous possédons de forcer les propriétaires à 

corriger des lacunes graves et de maintenir leurs bâtiments dans des conditions acceptables de 

salubrité et de solidité. »39 En 1966, le Conseil des œuvres de Montréal jugera inadmissible le 

fait que la Ville classe comme taudis des logements anciens dont le principal crime est de ne 

plus répondre aux normes du code du bâtiment en vigueur relativement aux installations 

37 Paul Sauriol, « L'élimination des taudis : où le mieux pourrait être l'ennemi du bien », Le Devoir, 
1er octobre 1954. 
38 Paul Sauriol, « Les taudis : Un fardeau trop onéreux», Le Devoir, 24 février 1955. 
39 «Une bataille autour du rapport Dozois. Mémoire de la ligue d'Action civique - Réponse de M. Dozois », 
Le Devoir, 18 juin 1955. 
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sanitaires ou à la division de l'espace. Pour celui-ci, «la ville doit porter, aujourd'hui, la 

responsabilité de n'avoir pas eu des normes assez élevées au début du siècle; l'application du 

Code, au contraire, semble la dégager de cette responsabilité et devient presque l'équivalent 

d'une loi rétroactive. »40 

La pauvreté 

Finalement, pour le Conseil des œuvres, le taudis est à la fois la conséquence d'une 

pénurie de logements et de l'état de pauvreté (économique et sociale) dans laquelle vit une 

part importante de la population. La Ville doit donc prendre en considération ces deux 

facteurs lors de la mise en œuvre d'une politique pour éliminer les logements impropres à 

1 'habitation. Il ne suffit pas de déplacer les populations · ouvrières dans des logements 

modernes et salubres pour éliminer les causes du taudis. Ainsi, comme il l'explique : 

[ ... ] 1 'une des principales causes de la création des taudis, la pauvreté, doit être 
reconnue comme étant d'une large façon indépendante de ces deux politiques 
[politique de logement et politique de rénovation urbaine], qui ne peuvent la 
solutionner que dans une politique plus globale de lutte à la pauvreté. [ ... ]les quartiers 
de taudis représentent une manifestation de la pauvreté et l'élimination de l'effet 
n'implique pas la disparition de la source des maux.41 

2.2 La présence des taudis à Montréal : état de la situation avant 1950 

Même si les études réalisées sur l'état du logement à Montréal dénoncent le manque 

de logements locatifs abordables et confirment la présence de taudis dans la ville, leur 

analyse ne démontre pas la présence de secteurs de taudis et ne considère pas l'élimination 

systématique des bâtiments comme solution aux taudis. Dans un rapport de 1935 produit par 

le Board of Trade et la Ligue d 'urbanisme de Montréal sur la situation du logement à 

Montréal, nous pouvons lire : « le comité a trouvé que les taudis de Montréal sont 

relativement peu nombreux même dans l'ensemble, mais ils sont disséminés à travers une 

4° Conseil des œuvres de Montréal, Opération : rénovation sociale Stratégie en vue de réduire les inégalités socio
économiques dans les zones défavorisées de Montréal, Montréal, décembre 1966, p. 217. 
41 Ibid., p. 215. 
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douzaine de quartiers où leur présence nuit à la valeur des immeubles avoisinants. [ ... ]. »42 Il 

en va de même pour les auteurs du rapport de 1938 Les vieux logements de Montréal pour qui 

«ce serait faire du mélodrame que d'affirmer qu'il existe ici [à Montréal] de nombreux et 

vastes îlots ou quartiers de taudis, comme il s'en trouve dans plusieurs villes d'Europe. »43 

Comme l'indiquent les auteurs, si l'on considère la notion de taudis dans sa définition 

francophone, c'est-à-dire un logement misérable et malpropre, il n'y a pas de problème de 

taudis à Montréal. En effet, ils ne recensent aucun «quartiers tout remplis (sic) de vieilles 

maisons délabrées »44
. 

Toujours dans le même ordre d'idée, Aimé Cousineau, directeur du Service 

d'urbanisme de la Cité de Montréal, déclare devant la Commission Gingras le 7 novembre 

1949 : «ce n'est pas à Montréal qu'il faut chercher le vrai taudis. Nous n'avons pas là de 

taudis du genre de ceux qui existent en Angleterre ou qui existaient là-bas avant 1937. [ ... ] 

En fait, de vrais taudis, qui ne le seraient pas du fait de l'occupation, il n'y en a pas plus que 

quelques centaines »45
. Pour appuyer son affirmation, il raconte l'anecdote de Sir Raymond 

Un win, 1 'un des plus célèbres urbanistes anglais qui, après avoir visité des maisons dans les 

quartiers les plus pauvres de Montréal, demandait à ceux qui l'accompagnaient et le 

guidaient: «Quand donc me ferez-vous voir des taudis? »46 Il n'est donc pas étonnant qu'à la 

suite de cet exemple Cousineau réponde à un commissaire qui lui demande si Montréal a des 

taudis : « Ça ne se compare même pas. On ne peut non plus comparer la situation à Montréal 

avec celle qui existe dans certains quartiers de New York, où se trouvent des « tenements » 

de six étages et parfois plus, six familles par étage, avec un seul robinet et une seule salle de 

toilette. » 47 

42 Septième recensement du Canada 1931, vol 5, Population Gains. Habitations, familles et divers, Ottawa, 
Bureau fédéral de la Statistique, 1935, p. 448. 
43 Réal Bélanger, George S. Mooney et Pierre Boucher, Les vieux logements de Montréal, 1938, p. 20. 
44 Ibid. 
45 Témoignage d'Aimé Cousineau devant la Commission d' enquête sur le problème du logement du Québec 
Commission Gingras, 7 novembre 1949, p. 4-7. 

46 Ibid. , p. 4. 
47 Ibid. 
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Nous devons toutefois préciser que même si les documents de cette époque semblent 

admettre que la présence de taudis se manifeste plutôt sous la fonne d'îlots isolés dispersés 

dans le tissu urbain, ils ne peuvent pas passer sous silence la présence de certains îlots 

pouvant être préjudiciables à la sûreté, aux mœurs, au confort et au bien-être de leurs 

occupants (réalité plus proche de la définition du slum). À cette situation, causée par le 

surpeuplement de plusieurs ménages, le manque de commodités hygiéniques dans certains 

cas, la décrépitude de certaines structures et l'environnement parfois peu propice à 

l 'habitation résidentielle, va s'ajouter l'impact de la décentralisation du centre qui va 

s'accélérer tout au long de la période 1940-196048
. Malgré cette réalité, les auteurs de l'étude 

Les Vieux logements de Montréal ne qualifieraient pas ces îlots de taudis, terme à forte 

connotation négative, en proposant un nom moins péjoratif comme celui de logement de 

condition ou de type inférieur49
. 

Concernant la question de l'élimination des taudis, elle est traitée dans les études 

séparément de la problématique du manque de logements abordables50
• Pour les auteurs du 

rapport Les Vieux logements de Montréal, la démolition n'est pas vue comme un moyen de 

libérer du terrain ou de permettre la construction de logements à loyer modique : 

[ ... ] La démolition des taudis n'a pas pour fin essentielle de procurer du terrain où de 
construire des logements à bon marché. Inversement, la construction de logel)lents à 
bon marché n'a pas non plus pour but primordial de supprimer les t_audis. Ce sont au 
contraire deux choses fort différentes. Il est assurément des cas où la démolition des 
taudis peut être suivie de la construction de logements modernes sur le même 
emplacement. Mais de ces cas particuliers, il ne faut pas déduire une règle générale. 
Car il s 'agit au fond de deux phases bien distinctes de l'aménagement urbain, de deux 

48 Alors que le train et le bateau avaient eu tendance à concentrer les échanges à proximité du centre-ville, il est 
évident pour André Lortie que le développement du réseau routier et l' arrivée de l'avion favorisent davantage le 
déplacement des industries en périphérie du centre et de ses logements ouvriers traditionnels. Pour Lortie, ce 
déplacement de l' industrie et du commerce « laisse le cœur des villes dévitalisé, orphelin de ses sources d'emploi, 
désarticulant un tissu urbain dans lequel les ouvriers vivaient souvent à proximité de leur lieu de travail[ ... ). Voir 
André Lortie, « Montréal 1960, les ressorts d 'une (ré)identification »,Strate, 2007, p. 6. 
49 Réal Bélanger, George S. Mooney et Pierre Boucher, Les vieux logements de Montréal, 1938, p. 20-21 . 
50 Selon l 'Office d' initiative économique de Montréal, il manquerait 35 000 logements dans la métropole en 1939. 
Le Service d 'urbanisme renchéri en 1943 en affirmant qu'il faut construire d'urgence 50 000 logements. Voir 
Jean-Pierre Collin, «Crise du logement et action catholique à Montréal, 1940-1960 », 1987, p. 180. 
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problèmes qu' il faut aborder différemment et qui exigeront vraisemblablement des 
solutions différentes.51 

Cependant, ils n'écartent pas dans leurs conclusions la possibilité de réutiliser certains 

quartiers à d'autres fins que résidentielles : 

[ . .. ] Tout d'abord, on pourrait peut-être plus avantageusement utiliser ces quartiers 
pour d'autres fins; par exemple, le groupement d' immeubles administratifs, la 
construction d'établissements industriels, l'ouverture de parcs et de terrains de jeux et 
l' aménagement de nouvelles voies de communication.52 

Nous verrons dans la section suivante que cette vision du réaménagement du centre-ville sera 

largement adoptée par la suite. 

2.3 Du taudis au quartier de taudis 

Les années 1950 marquent une volonté d:assainir la ville, tant physiquement que 

moralement, comme en témoigne la création du Comité de la moralité publique le 19 mars 

1950 et la publication de l'enquête Caron le 8 octobre 195453
. Les chefs d 'accusation sont 

nombreux, mais les conclusions sont simples : Montréal est une ville corrompue et rongée par 

de nombreux réseaux d 'activités illicites Geux illégaux, prostitution, etc.) qui entretiennent la 

misère sociale de certains secteurs de la Ville. Ces débats autour de la moralité amènent de 

nouveaux enjeux, dont la question de l'assainissement des « zones de taudis » et l' importance 

de rénover le centre-ville. Le discours sur le taudis change alors pour se rapprocher de plus en 

plus de la définition anglophone de slum. La notion de taudis devient donc plus collective en 

définissant à la fois l'état physique des bâtiments et des logements, mais aussi 

1' environnement physique et social d'un secteur donné. 

51 Réal Bélanger, George S. Mooney et Pierre Boucher, Les vieux logements de Montréal, 1938, p. 22. 
52 Ibid., p. 22. 
53 Crée le 31 mai 1950 et présidée par le juge François Caron, cette enquête a pour mandat d'étudier la conduite 
des policiers de la Ville de Montréal au cours des années 1940 ainsi que sur la corruption et la moralité à 
Montréal, principalement en ce qui concerne le crime organisé et la prostitution. Jean Drapeau sera avocat pour la 
commission. Voir la fiche du Centre d'histoire de Montréal, Jean Drapeau, (page consultée le 10 septembre 201 3) 

http://vi lle.montreal.gc.ca/portal/page? pageid=2497 .3090 187 & dad=portal& schema=PORT AL 
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2.3.1 L'ère du réaménagement urbain 

Au tournant de la décennie 1950, le discours des associations et groupements 

religieux, sociaux et économiques en faveur d 'une action immédiate des autorités publiques 

pour éliminer les taudis se fait de plus en plus pressant. L'existence des taudis est décrite 

dans le di scours public comme une plaie sociale affectant des quartiers entiers. Pour l'Église 

catholique et les groupes sociaux canadiens-français, le taudis est une menace aux bonnes 

mœurs et à l'épanouissement des familles . Quant aux autorités municipales et aux milieux 

économiques, ils ne sont pas seulement préoccupés par des considérations d'ordre sociales ou 

morales, mais ils sont aussi animés par une volonté de moderniser le centre urbain afin de 

profiter des retombées économiques qui en découleront. L'exposé du conseiller Me Yvon 

Bock prononcé en 1952 et intitulé Le problème de l'habitation à Montréal sous deux 

aspects : élimination des taudis et construction de logements à prix modiques est 

représentatif du discours ambiant de la décennie 1950. Il énonce ainsi les préoccupations 

morales et d'ordre public qui seront de plus en plus associées à la notion de taudis : 

[ .. . ] plusieurs enquêtes sérieuses [qui] ont établi hors de tout doute qu'il existe en 
notre Ville plusieurs milliers de taudis. [ . . . ].Les plus récentes sont le mémoire préparé 
en 1947 par l'Office d 'Initiative Économique sur les conditions de l'habitation à 
Montréal [ ... ] À part des taudis proprement dits [ .. . ], il existe un nombre encore bien 
plus grand de logements qui offrent des conditions de vie préjudiciables à la sûreté, à 
la santé, aux mœurs, au confort et au bien-être des occupants. [ .. . ] suivant les 
renseignements dont la Ville dispose présentement environ 200 000 individus vivent à 
Montréal dans des taudis ou des quasi-taudis et [ ... ] sept quartiers de la Ville sont 
classés officiellement comme des zones d'habitations insalubres. 54 

Dans cet extrait, il est intéressant de constater que les études mentionnées par le conseiller 

sont antérieures au témoignage d 'Aimé Cousineau tenu devant la Commission Gingras en 

1949. Il exprime aussi en ces termes les préoccupations économiques de l'administration 

municipale et des milieux d'affaires : 

54 Me Yvon Bock, conseiller municipal, Le problème de l 'habitation à Montréal sous deux aspects: élimination 
des taudis et construction de logements à prix modiques, novembre 1952, p. 1-2. 



52 

[ ... ] C'est donc dire que si la suppression des taudis comporte des avantages 
importants pour la société en général et pour la santé morale et physique des individus 
affectés, elle comporte également des avantages économiques puisque le 
remplacement des taudis par des habitations salubres aurait pour effet d'augmenter la 
valeur de la propriété, d'améliorer les conditions d'habitation et, à longue échéance, 
d'augmenter le revenu de la taxe foncière. Et cela, sans compter les économies 
substantielles sur les services d'hygiène, de la police, des incendies, qui coûtent 
particulièrement cher aux contribuables[ .. . ].55 

2.3.2 Les taudis et leurs habitants au banc des accusés 

En septembre 1952, sous l'administration du maire Camillien Houde, 55 associations 

montréalaises (caritatives, religieuses, syndicales, professionnelles, économiques) se 

regroupent pour former un comité de citoyens (le Comité des 55) pour faire la promotion 

d'un projet d'habitations à loyer modique. Le 26 novembre 1952, le Comité des 55 et le 

comité exécutif de la Ville de Montréal créent un comité conjoint présidé par M. Paul Dozois, 

membre du comité exécutif. Nommé Comité consultatif pour l'élimination des taudis et pour 

l 'habitation à loyer modique, il est chargé « d' étudier et de formuler les recommandations 

appropriées en vue de la réalisation d'un programme de construction d'habitation à loyer 

modique »56
. Son mandat est toutefois modifié par le Comité exécutif le 27 janvier 1953. En 

plus du mandat d'origine, il doit « formuler des recommandations quant à l'élimination et la 

démolition des taudis, maisons insalubres, etc. »57
. Le 17 septembre 1954, le Comité publie 

un rapport intitulé Projet de rénovation d'une zone d'habitat défectueux et de construction 

d 'habitation à loyer modique (rapport Dozois) dans lequel est présenté un projet de 

réhabilitation d'une zone de taudis bomée par les rues Ste-Catherine, St-Denis, St-Urbain et 

Ontario (secteur des Habitations Jeanne-Mance). Le 21 juin 1955, le Conseil municipal 

approuve le rapport. Le rapport Dozois s'inscrit dans la suite de l'adoption de la Loi nationale 

sur l'habitation de 1954 qui prévoit des subventions pour des projets de constructions à loyer 

55 Ibid., p. 4. 
56 Comité consultatif de l' habitation à loyer modique, Procès-verbal du Comité exécutif, Montréal, 
26 novembre 1952, A VM, VM 103, S 1, D2. 
57 Comité consultatif de l' habitation à loyer modique, Procès-verbal du Comité exécutif, Montréal, 
27 janvier 1953, AVM, VMI03, SI, D2. 
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modique et le relogement des expropriés58
• Ce plan suscite toutefois l'opposition du maire 

Jean Drapeau et du président du comité exécutif Pierre Des Marais. Nommé ministre des 

Affaires municipales dans le gouvernement Duplessis en 1956, Paul Dozois va faire adopter 

la Loi 27 dans l'espoir de dénouer l'impasse à l 'Hôtel de Ville entourant la réalisation du 

projet d 'habitations à loyer modique au centre-ville. Le 15 janvier 1957, le Conseil de Ville 

de Montréal crée donc l'Office municipal de l'habitation salubre chargé de réaliser le projet 

des Habitations Jeanne-Mance et qui succède ainsi au Comité consultatif pour l'élimination 

des taudis et pour l'habitation à loyer modique. Il faudra toutefois attendre la défaite de Jean 

Drapeau en 1957 contre Sarto Fournier pour que le coup d 'envoi au projet soit donné le 10 

juin 1957 avec la démolition du 1625 Hôtel-de-Ville59
. L 'Office sera aboli le 14 mars 1961. 

Le rapport Dozois représente un tournant fondamental dans la démarche de 

rénovation urbaine de la Ville de Montréal. Pour la première fois, une étude officielle 

mentionne l'existence à Montréal de« 13 zones de taudis» et les cartographie (voir la figure 

2.4 à la page 61 ). On parlera alors de « secteurs de taudis », de « quartiers de taudis », de 

« zones grises », de « zones vétustes », etc. De plus, les facteurs considérés pour déterminer 

le degré de détérioration d'un secteur ne comprennent plus seulement l'état du bâti (l 'âge des 

bâtiments, les conditions sanitaires des logements), mais aussi l ' environnement urbain 

(occupation du sol et surpopulation, absence de services communautaires, engorgement de la 

circulation, etc.)60
. Cet élargissement de la portée du terme «taudis» présente donc une 

rupture entre le discours urbanistique d 'avant 1950 et celui de la période suivante au cours de 

laquelle la question du problème du logement se double désormais d'une volonté de 

moderniser la structure urbaine de la Ville. Comme l'écrit Martin Drouin, «Face à ce sombre 

portrait, l 'opération de renouveau urbain apportait les promesses d 'une ville meilleure. »61 Il 

reprend ainsi les propos du maire Jean Drapeau qui exprimait en ces termes la volonté de la 

Ville : « Il faut prévenir la dégradation rapide des vieux secteurs, démolir les taudis pour les 

58 Comité consultatif pour l'élimination des taudis et pour l' habitation à loyer modique, Projet de rénovation 
d 'une zone d'habitat défectueux et de construction d 'habitation à loye_r modique, 1954, p.l . 
59 Choko, Les habitations Jeanne-Mance : un projet social au centre-ville, 1995, p. 73. 
60 Comité consultatif pour l'élimination des taudis et pour l'habitation à loyer modique, Projet de rénovation 
d'une zone d'habitat défectueux et de construction d'habitation à loyer modique, 1954, p.4. 
61 Martin Drouin, « De la démolition des taudis à la sauvegarde du patrimoine bâti (Montréal, 1954-1973) », 
Urban His tory Review 1 Revue d'histoire urbaine, vol. 41, no. 1, 2012, p. 26. 
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remplacer par des habitations saines, bref reconstruire une ville coquette et harmonieuse sur 

1' emplacement d'anciennes laideurs » 62
. 

Le rapport Dozois est aussi le premier rapport à reprendre la thèse du déterminisme 

architectural des réformateurs hygiénistes-moralistes afm de justifier le réaménagement 

urbain du territoire montréalais en présentant le casier judiciaire du secteur des Habitations 

Jeanne-Mance. Ce dernier permet aux auteurs de l'étude de démontrer« qu'une fois de plus 

la désintégration sociale d'un secteur est reliée à sa désintégration physique. »63 Nous 

reproduisons à la page suivante le tableau 7 du rapport intitulé Casier judiciaire du secteur 

qui compare le taux de délinquance du secteur des Habitations Jeanne-Mance pour l'année 

1952 aux taux de l'ensemble de la Ville, à l'appui de l'affirmation citée (tableau 2.3). Cette 

notion de casier judiciaire, qui consiste à faire le procès d'un quartier et de sa population, sera 

fréquemment reprise dans le discours public et dans les quotidiens montréalais de l'époque64
. 

62 Voir Jean Drapeau, «Montréal face à l'avenir! », Cités et ville, 4, no. 5 (mai 1961) : 16, dans Martin Drouin, 
«De la démolition des taudis à la sauvegarde du patrimoine bâti (Montréal, 1954-1973) »,p. 26. 
63 Comité consultatif pour l'élimination des taudis et pour l'habitation à loyer modique, Projet de rénovation 
d'une zone d 'habitat défectueux el de construction d'habitation à loyer modique, 1954, p. Il. 
64 Le journaliste Roger Duhamel décrivait en ces mots le taudis : «Il n'y a pas lieu de confondre abusivement 
taudis et logement insuffisant, encore que l'un et l'autre soient aussi condamnables du point de vue qui nous 
intéresse ici. Par définition, le taudis est malsain, physiquement et moralement; mais le logement exigu, même s'il 
est propre et bien aéré, est aussi malsain moralement. », dans Roger Duhamel, « Habitation et délinquance », La 
Patrie, 2 avril 1955. Les journaux vont aussi relayer le discours de l'Église catholique. C' est en ces mots que le 
Pape Pie XII décrit la vie des résidants des taudis : « On se saura jamais suffisamment décrier tout le mal que ces 
habitations causent aux familles qui sont contraintes d' y demeurer. Privés d'air et de lumière, vivant entassés dans 
une malpropreté indescriptible, les adultes et surtout les enfants, deviennent bientôt des proies et des victimes des 
maladies contagieuses. Mais le mal moral est encore plus grand : 1 'immoralité, la délinquance juvénile, la révolte 
intérieure contre une société, qui tolère de tes abus, la perte du goût de la vie et du travail, la haine contre une 
société qui ignore et laisse ainsi ignominieusement croupir des êtres humains, pour devenir petit à petit, des 
épaves. »,dans« Les taudis,« cette plaie persistante» »,La Patrie, 4 mai 1957. 



Tableau 2.3 
Casier judiciaire du secteur du plan Dozois, 1952 

Genres Secteur Rues St- Secteur à Taux 
d'offenses entier Laurent, rénover par 1000 

Ste-Catherine, personnes 
St-Denis 

(Note) 

Plaintes de 
tous genres 2 847 939 1 908 300 

Arrestations 

Adultes 1 364 614 750 118 

Adolescents 135 61 74 12 

Population de toute la ville en 1952 : 1 033 000 personnes. 
Population du secteur à rénover : 6 359 personnes. 

Toute 
la ville 

54 784 

19 107 

1 337 

Note : Seulement la partie de ces rues comprises dans les limites du secteur. 
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Taux Rapport 
par 1000 des 2 

personnes taux 

53,0 5,7 

18,5 6,4 

1,3 9,2 

Source: Tableau 7 intitulé Casier judiciaire du secteur, tiré du Projet de rénovation d 'une zone d 'habitat défectueux 
et de construction d'habitation à loyer modique, 1954, A VM, XCDOO, P6812, p. Il . 
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Figure 2.4 Carte des 13 secteurs visités qualifiés de« zones de taudis» dans le discours public. Plan 1 tirée du 
Projet de rénovation d'une zone d'habitat défectueux et de construction d 'habitation à loyer modique, 1954, 
AVM, XCDOO, P6812. 

1. Côte-Saint-Paul, Sainte-Marie, Saint-Rémi, Palm, de Courcelles, Sainte-Émilie, Saint- Ferdinand, 
Saint-Ambroise; 

2. Lacasse, Richelieu, du Collège, Langevin, Sainte-Marguerite, Saint-Jacques; 
3. Atwater, Albert, Canning, Notre-Dame; 
4. Canning, Saint-Antoine, Saint-Martin, Saint-Jacques; 
5. Island, Manufacturers, Sbearer, Mullins; 
6. Bridge, Forfar, Riverside, Britannia; 
7. Du Séminaire, McCord, Williams, Colborne, Smith, Dock; 
8. Saint-Dominique, Ontario, Sanguinet, Vitré; 
9. Saint-Urbain, Ontario, Saint-Dominique, Saint-Norbert, de Bullion, Ontario, Sainguinet, de 

Montigny; 
10. Saint-Christophe, Robin, Saint-Timothée, de Montigny; 
11. Wolfe, Ontario, Beaudry, Lafontaine, Visitation, Lalonde, Panet, Duhamel, Plessis, Lafontaine, 

Champlain, de Montigny 
12. Amherst, Ontario, Champlain, Dorchester, Maisonneuve, Craig, Visitation, Dorchester; 
13. Fullum, Sainte-Catherine, de Lorimier, de Montigny, d'Iberville, Notre-Dame. 
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Entre 1959 et 1966, nous assistons au passage d'une politique d'élimination des 

taudis axée sur l'amélioration des conditions d'habitation et de l'environnement résidentiel à 

une politique visant davantage l'utilisation plus efficace du sol65
. En effet, les modifications à 

la Loi nationale sur l 'habitation en 1956 permet dorénavant à l' administration montréalaise 

de bénéficier des subsides fédéraux pour éliminer une zone jugée vétuste sans être obligée 

d'y reconstruire du logement abordable. La Ville doit seulement s'engager à offrir un 

logement salubre à un loyer décent pour chacune des familles évincées. L 'administration 

municipale peut donc penser le réaménagement du territoire (principalement celui du centre

ville) de façon plus fonctionnelle en se basant sur la nouvelle réalité économique de la fin des 

années 1950 davantage axée sur le secteur tertiaire et le développement de la périphérie par 

l'aménagement du réseau routier. Bref, Montréal peut enfm planifier son territoire et ainsi se 

doter d ' infrastructures modernes. Pour réaliser les projets de rénovation urbaine, la Ville crée 

le Comité d 'habitation et de rénovation urbaine le 29 septembre 1959 qui deviendra, le 17 

février 1961 , le Comité de rénovation urbaine. Son mandat consiste à poursuivre des études 

en vue de l'élimination des taudis et de la rénovation urbaine pour l'ensemble de la ville. Il 

sera aboli le 13 décembre 1967 à la suite de lâ création du Service de l'habitation de Montréal 

le 27 novembre de la même année. 

2.4 Montréal fait la lutte aux taudis : réinvention de la Ville à travers les 

quotidiens locaux (1945-1960) 

Aux fins de cette présente section, nous avons basé notre étude du discours 

journalistique sur les articles des grands quotidiens montréalais suivants : La Presse, Le 

Devoir, La Patrie, Montréal-Matin, Le Petit journal, The Gazette et le Montreal Star66
• Entre 

1945 et 1960, les journaux montréalais, tant francophones qu'anglophones, vont jouer un rôle 

primordial dans la création et la diffusion d 'une image de Montréal basée sur un discours de 

honte (les taudis) et sur un discours d'espoir (la modernité). Ces représentations urbaines, 

65 Francine Dansereau, « Les aléas de la rénovation urbaine : l'expérience des 15 dernières années », 1974, p. 408. 
66 Les articles de journaux consultés proviennent presque qu'exclusivement du fonds Pierre Des Marais des 
Archives de la Ville de Montréal, A VM, P 118, S4, SS 1. 
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émanant à la fois de ceux qui vivent la ville, de ceux qui la planifient et de ceux qui 

l'interprètent, constituent une richesse à travers laquelle se reflète l'ensemble de la vie sociale 

et politique de la Ville de Montréal67
• Même si nous ne pouvons pas mesurer l'impact du 

discours journalistique sur la population, la faible représentation du discours des résidants 

visés par les projets de réaménagement ainsi que l'abondance des images et des titres plus ou 

moins sensationnalistes présentant la vie dans les « quartiers de taudis », nous amènent à 

considérer les quotidiens comme des auxiliaires des pouvoirs économiques, politiques et 

sociaux participant à la légitimation des projets de rénovation urbaine. Pendant près de 

quinze ans, les quotidiens montréalais vont rapporter les propos des experts municipaux, des 

groupes sociaux, des urbanismes et des architectes ainsi que des personnages-clés tels que le 

maire Jean Drapeau, le conseiller Paul Dozois ou le Cardinal Léger. Les articles, 

majoritairement anonymes, vont informer la population sur les différents débats entourant 

l'élimination des taudis et la modernisation de Montréal abordant parfois l'aspect social et 

d'autres fois 1 'aspect économique, urbanistique et politique de la problématique. 

La trame du discours journalistique de la presse montréalaise couvrant la lutte aux 

taudis et la modernisation de la ville se rapproche de celle décrite par Yona Jébrak dans sa 

thèse intitulée La reconstruction et la résilience urbaine : l'évolution du paysage urbain 

(20 1 0) dans laquelle elle étudie la reconstruction de deux villes détruites lors de la Deuxième 

Guerre mondiale, soit Coventry en Angleterre et Dunkerque en France. Alors qu'à la sortie 

de la guerre, l'Europe s'occupe de reconstruire ses villes détruites68
, les villes d'Amérique du 

Nord, dont Montréal, tentent de justifier auprès de la population les opérations de démolition

reconstruction jugées nécessaires à leur modernisation. Tout comme pour Dunkerque et 

Coventry, les quotidiens montréalais ont joué un rôle important dans l'élaboration et la 

transmission d'une nouvelle image mentale de la ville reconstruite, contribuant ainsi à sa 

67 Kenza Benali, Les représentations médiatiques d 'un quartier en processus de gentrification : le cas du plateau 
Mont-Royal à travers la presse francophone, Thèse de doctorat (études urbaines), Université du Québec à 
Montréal, 2007, p. 59-60. 
68 Certaines villes, comme St-Malo en France, vont opter pour une reconstruction à l'image de la ville détruite, 
alors que d'autres vont privilégier la modernité, tant dans l'architecture que dans la structure urbaine de la ville 
comme pour Dunkerque et Coventry. 



59 

réappropriation par la population69
. Cependant, à l'inverse de ces villes ayant fait l'objet 

d'une destruction brutale et catastrophique, les références à la perte et à la dépossession 

subies par la population sont peu présentes dans le discours journaliste montréalais. Au 

contraire, à Montréal nous constatons qu'il s'agit plutôt d'un discours de honte et de 

répudiation d'un passé sur lequel les dirigeants et la population semblent vouloir tirer un trait. 

Pour Jébrak, le discours de la presse sur la reconstruction de Coventry et Dunkerque 

se déroule en trois temps : celui des ruines, celui des plans et celui des réalisations70
• À 

Montréal, nous pouvons également observer ce discours en trois temps, à la différence que le 

discours sur les ruines de Jébrak est remplacé ici par le discours sur les taudis. En effet, les 

«ruines » montréalaises tiennent toujours debout. Nous émettons donc l'hypothèse que 

1 'administration municipale doit d 'abord en justifier la démolition aux yeux de la population 

avant de présenter la nouvelle forme urbaine devant émerger de ces démolitions. 

2.4.1 Le discours sur les taudis 

Dès la fin des années 1940, la question du manque. de logements et du problème des 

taudis se retrouve régulièrement dans les pages des grands quotidiens montréalais. À la 

lecture des documents, nous pouvons diviser ce discours en trois « actes ». Le premier 

présente la misère physique et morale des habitants des taudis, le second présente les coûts 

économiques et sociaux entraînés par la présence des taudis et le troisième présente le taudis 

comme un obstacle à la modernité et une honte pour Montréal face au monde. 

Acte 1 : la misère physique et morale des habitants des taudis 

Une grande partie des articles que nous avons . consultés mettent en scène des 

tableaux tragiques de familles vivant dans des conditions pitoyables, de vétérans sans logis et 

de quartiers malfamés où règnent des conditions sanitaires déplorables. La figure 2.5 tirée du 

69 Yona Jébrak, La reconstruction et la résilience urbaine: l 'évolution du paysage urbain, Thèse de doctorat 
(études urbaines), Université du Québec à Montréal, 2010, p. 157. 
70 Ibid. , p. 167. 
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journal The Gazette du 9 juillet 1947 ainsi que la citation du conseiller Pierre Des Marais 

tirée du Montréal-Matin du 11 juillet 1947 sont exemplaires à cet égard : 

a IT'S IMPOSSIBLE-
C..unc.il L..•clcr Piene o.:.'. • 
Muai o. who i1 aho a dir<:dDr 
of u ctu.mbc-e de c-. 
mora, b.ad the f•diot ol 
walltinJ thtoullh a nôchl· 
mare yt>ttrday ..-l>c:n shady. 
in& al ftnl · b.a~ the de. 
arodins hollain& ronditiom 
fac.ina - of Montr<al'• 
olum d>Jichn. Hcn: ho, C..U. 
on s.,.Art ~anff'!rboR 

~ Junily, inclucli!'lr oiW::::tdail
' dr•A• oa:upÏeo • J amp .lit 
,r-ut· t 0&7; Stl Utt.aib 
&tl'êd: Afler ltaminr of tho 
1'•usa.tinc . .a.nitattoa tNJu. 
lotions forud Ol'l OC>n>C> 20 
ebifdren livinll thu~, l>c: d.. 
AU~ t. ol&ttmenl dtmA.ndinc
imtn«iut• r *'"' and ...... 
nicipal •ttion !o • reoc;ue tho 
youn1tc c'tnerat.inn.. (St<w1 
on pas• 3.) 

Figure 2.5 Famille vivant dans un vrai taudis. Tirée de l'article« It's Impossible », The Gazelle, 9 juillet 1947. 

[ . .. ] C'est, dit le conseiller Des Marais, un taudis où demeurent plusieurs familles. 
L'électricité et le chauffage sont inexistants. Les murs sont dans un tel état de 
désagrégation que seul un miracle évite une hécatombe. Je n'ose mentionner les 
conditions d'hygiène causées par le manque de cabinets d'aisance convenables. Quand 
bien même ce serait la seule maison du genre qu'on trouverait à Montréal, il faut 
absolument qu' elle disparaisse, afin d'éviter que les humains qui y demeurent ne 
soient. la proie de contagions de toutes sortes.71 

À la suite à de la parution du rapport Dozois en 1954, le débat sur le problème des 

taudis fait rage dans les quotidiens de Montréal. Même si on ne s'entend pas sur la forme que 

prendra la reconstruction, la nécessité d'éliminer les taudis est présentée par les journaux 

71 « L'administration devrait faire quelque chose contre les taudis», Montréal-Matin, 11 juillet 1947. 
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comme une affaire urgente. Des visites des« zones de taudis» sont organisées et les journaux 

relaient les invitations faites au public à venir voir par eux-mêmes la misère dans laquelle 

vivent les résidants de la zone de taudis devant être éliminée prochainement pour faire place 

au projet qui sera connu sous le nom des Habitations Jeanne-Mance. 

[ ... ] Organisée par la section montréalaise de la Corporation des courtiers en 
Immeubles de la province, une visite de la zone de taudis correspondant au secteur du 
plan Dozois sera organisée. Le but: «se rendre compte d'un des plus sérieux aspects 
du problème de l'habitation dans la métropole.» Le ralliement se fera à 2h pm. en face 
de l'hôtel Windsor. Les participants auront l'occasion de pénétrer à l'intérieur de 
quelques-unes des maisons et d'interviewer les occupants.72 

Ces visites ont pour objet de choquer la population en vue d'obtenir son appui à l'égard des 

opérations de démolition projetées dans le secteur du plan Dozois. Le journaliste Roger 

Champoux de La Presse décrit une visite de la zone de taudis numéro 1 (secteur du plan 

Dozois) ayant eu lieu le 28 mai 1955: 

[ ... ]Quelle saleté! Et dire que des êtres humains vivent ici.[ ... ] Pour pénétrer dans ce 
« cœur » et atteindre le secteur qui est le but de notre visite il faut un guide, nul autre 
que M. Ernest Langlois du Service d'urbanisme de la ville. Triste voyage que le nôtre, 
car il s'agit d' emprunter des ruelles, de se buter à des culs-de-sac, d'avancer dans des 
fonds de cours, de se glisser entre des parois effondrées sous des pyramides d'escaliers 
pour enfm s'arrêter devant les TAUDIS DE MONTRÉAL.[ .. . ] C'est à l'intérieur de 
cette zone que le dégoûtant spectacle s'offre à notre vue. Celui -ci il faut le voir pour le 
croire. Y aller surtout. [ ... ] Celles [les personnes] qui avaient déjà visité le secteur 
pour des fins d'enquête nous disaient: «Vous êtes d'avis maintenant que nous 
n'avons rien exagéré! » et les personnes qui venaient de recevoir le choc de cette 
première prise de contact avec la misère 1 'insalubrité, la crasse, etc. ne cessaient de 
dire: «C'est une honte». [ ... ] C'est du taudis multiplié par du taudis. Pourtant cela 
donne au total 1567 logements, dont 599 sont non pourvus de baignoires; 928 sont de 
niveau inférieur avec W.C. non éclairés et non ventilés; 301 ont une plomberie 
défectueuse; 244 sont malpropres. 73 

Ce discours journalistique axé sur les « victimes »des taudis et le sentiment de honte 

associé aux « quartiers de taudis » occupera une place importante dans la sphère publique, et 

ce, jusqu'à l'inauguration des Habitations Jeanne-Mance en 1960. Comme le montrent les 

figures 2.6 à 2.9, le ton employé par les journalistes n'est pas neutre, tout comme le choix 

72 «Visites des taudis du bas de la ville», La Presse, 26 mai 1955. 
73 Roger Champoux,« Tour d'horizon de la zone de taudis numéro 1 »,La Presse, 28 mai 1955. 
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des Images. Au contraire, tout est orchestré pour présenter une image misérable de ces 

secteurs et ainsi justifier l'intervention de la Ville au détriment de l'industrie privée. 

un peupLe vit ici sans espace et sans 
~ 

Figure 2.6 Exemple de titre présentant un jugement de valeur. Image tirée d'un article du 
journal La Presse, 1959. 

Figure 2.7 L'image et la légende témoignent du ton péjoratif de certains 
journalistes. Extrait d'un article du journal La Presse, 2 octobre 1959. 
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Figure 2.8 L' image et la légende témoignent du ton péjoratif 
de certains journalistes. Extrait d 'un article du journal La 
Presse, 2 octobre 1959. 
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Figure 2.9 Image présentant « les vraies victimes des taudis », tirée 
d'un article du journal La Presse, 30 juillet 1960. 
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Acte 2 : le coût économique et social de la présence des taudis 

L'argument du coût économique et social est le plus présent dans les discours des 

acteurs en faveur de la rénovation urbaine des quartiers centraux. Principalement écrits au 

cours des années 1954 et 1955, les articles se divisent en deux thématiques. Premièrement, 

pour plusieurs intervenants en faveur de la rénovation urbaine, l'élimination des taudis 

permettrait aux citoyens d'avoir les services auxquels ils sont en droit de s'attendre avec le 

paiement de leur impôt tout en diminuant les coûts sociaux associés à ces secteurs vétustes 

dont le taux de mortalité et de criminalité est supérieur à la moyenne montréalaise. 

Deuxièmement, le développement du centre-ville rend les terrains ·des quartiers centraux 

économiquement très intéressants sachant que la réutilisation de ceux-ci permettrait à la Ville 

de faire des profits plus importants qu' avec l'utilisation actuelle qui rapporte peu en taxes 

foncières. Les deux extraits des journaux suivants sont représentatifs du discours 

journalistique sur les coûts économiques et sociaux rattachés à la présence des taudis. La 

théorie du déterminisme architectural qui établit un lien entre l'environnement urbain et les 

«casiers judiciaire» et «casiers sanitaire» des quartiers visés forme la trame de fond de ce 

discours. Même si la majorité des articles faisant état du coût économique et social des taudis 

pour Montréal et ses habitants sont écrits après 1954, l'article du journaliste Paul Sauriol du 

16 août 1948 démontre que l'intérêt envers la question du coût des taudis est présent dans le 

discours public depuis déjà quelques années. 

[ ... ] Ce qui rend un tel programme profitable, même du simple point de vue des 
finances et de l'administration municipales, c'est l'économie qui sera réalisée par les 
services de la santé, de la police, des incendies, par suite de suppression des taudis qui 
sont des foyers propices à la maladie, à la criminalité et notamment à la délinquance 
juvénile, à l'incendie.74 

[ ... ] Les taudis font perdre de la valeur aux propriétés convenables qui pourraient se 
trouver dans les environs empêchant également la construction de nouvelles maisons. 
Ce sont les endroits où la propreté et l'hygiène sont les plus difficiles à obtenir. Enfin, 
les taudis contiennent tout ce qu' il y a de plus efficace pour enrayer les efforts des 
éducateurs de la science médicale, des services sociaux et de la religion.75 

74 Paul Sauriol, « Le problème du logement », Le Devoir, 16 août 1948. 
75 « Les taudis sont toujours un fardeau pour Montréal », La Presse, 18 mai 1955. 
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Acte 3 : les taudis, un obstacle à la modernité et une honte pour Montréal 

Les taudis ne sont pas seulement vus comme un problème de salubrité et de moralité 

publique, mais aussi comme un obstacle aux aspirations de modernité de Montréal. Les 

journaux dénoncent le retard relatif de la Ville en matière d'élimination des taudis en 

comparaison des progrès accomplis par les autres grandes villes d'Amérique du Nord76
• Cette 

partie du discours deviendra très présente à partir de 1954, date de publication du rapport 

Dozois. En effet, plusieurs villes canadiennes sont citées en exemple, en particulier Toronto 

qui, dès 1947, avait réalisé son projet Regent Park dont s ' inspirera d'ailleurs le projet des 

Habitations Jeanne-Mance77
• L'image de ville arriérée projetée par les quotidiens vient 

appuyer le discours sur les taudis en en faisant un objet de honte pour les Montréalais à la 

face du monde, comme nous pouvons le lire dans l'article de La Presse du 20 mai 1955 : 

«Montréal occupe la première place parmi les villes arriérées qui n'ont pas encore reconnu la 

nécessité d'éliminer les taudis. »78 Si l'on en croit le journal La Patrie du 29 mars 1955, 

Montréal serait aussi la «la seule grande ville du continent nord-américain à avoir conservé 

tous ses taudis» (voir l'image 2.10). 

76 Dans l' article « Ennemi public No. 1 », La Patrie, 10 juillet 1955 on peut aussi lire« il y a déjà belle lurette que 
les pays scandinaves ont travaillé à l'élimination de leurs régions de taudis; mentionnons la Norvège, la Suède et 
le Danemark. Aussi l'Angleterre, les États-Unis et la France». Voir aussi «Montréal, la seule grande ville du 
continent nord-américain à avoir conservé tous ses taudis», La Patrie, 29 mars 1955. 
77 Jean-Paul Robillard, «Le projet torontois de Regent Park a séduit nos conseillers », Le Petit Journal, 12 juin 
1955. 
78 Champoux, Roger, « Éliminer le taudis : question de vie ou de mort pour notre ville », La Presse, 20 mai 1955. 



Figure 2.10 Un des nombreux titres présentant le retard de Montréal dans 
l'élimination de ses taudis. Extrait d'un article du journal La Patrie, 
29 mars 1955. 

2.4.2 Le discours sur les plans 
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Tout comme pour Jébrak, le temps des plans apparaît très tôt dans le processus de 

mise en image de la déconstruction-reconstruction de Montréal. Pour l'auteur, ce discours 

« annonce le début de la résilience urbaine [et] élabore un discours sur les potentiels de la 

ville du futur [ ... ]. »79 À Montréal comme à Dunkerque ou Coventry, les journaux vont se 

faire le porte-parole des différents acteurs prenant part à la lutte aux taudis, en présentant les 

comptes rendus des réunions municipales et toutes autres manifestations permettant de suivre 

l'évolution des plans de reconstruction du centre-ville80
. Malgré une certaine unanimité 

entourant la nécessité d'améliorer les conditions de logements, il y a lieu de se demander à 

qui ce discours journalistique aux accents de propagande est réellement destiné : aux 

résidants évincés, à l'ensemble des citoyens de Montréal ou à l'ensemble des Québécois? 

Alors que les défenseurs du plan Dozois soutiennent qu'il va encourager les investissements 

79 Jébrak, La reconstruction et la résilience urbaine: 1 'évolution du paysage urbain, 2010, p. 168. 
80 Ibid., p. 168-169. 
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privés à l'est du centre-ville et permettre aux résidants du secteur de poursuivre leurs 

activités, le maire Drapeau a une position bien différente. Pour lui, les Habitations Jeanne

Mance risquent de nuire au développement du centre-ville vers l'est, surtout dans le secteur 

limitrophe de la Place-des-Arts, «appelée à devenir le nouveau cœur prestigieux du centre

ville. »81 Les opinions vont être tellement polarisées qu'il faudra presque huit années entre la 

constitution du Comité des 55 en 1952 et l'arrivée des premières familles en 1959. Pendant 

cette période, la presse va jouer un rôle important dans le relais de 1 'information, mais aussi 

dans la planification de ce nouveau centre-ville moderne. 

À la différence des cas étudiés par Yona Jébrak en Europe qui visent le retour de la 

population d'origine, nous émettons ici l' hypothèse que le discours journalistique mettant en 

scène le rêve de la ville reconstruite n'est pas uniquement destiné aux populations évincées et 

n'a pas pour objectif premier le retour dans les lieux. Il est plutôt destiné à l'ensemble de la 

population métropolitaine pour qu'elle puisse se réapproprier l'image du Montréal moderne 

qu'on lui propose. Le sondage portant sur le plan Dozois mené par le Petit-Journal le 2 

décembre 195682 et présenté à la page suivante en constitue selon nous une preuve, puisqu'il 

s'adresse à l'ensemble de la population, y compris les non-résidants de Montréal (voir figure 

2.11). Cette invitation à prendre part à la modernisation du centre-ville de Montréal 

représente selon nous un moyen pour la population de se réapproprier cette nouvelle ville 

moderne qui leur est proposée et qui est présentée par l'élite comme un legs aux générations 

futures. 

81 Ibid., p. 105. 
82 « Le plan Dozois. Êtes-vous pour ou contre? Vous êtes invités à voter » et « votre bulletin de vote », Le Petit 
journal, 2 décembre 1956. 
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Figure 2.11 Extrait tiré d'un article du quotidien Le Petit journal, 2 décembre 1957. 
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2.4.3 Le discours sur les réalisations : le rêve d'une cité radieuse 

En plus de décrier la situation du logement à Montréal dès la fin des années 1940, le 

discours journalistique participe à la mise en place d'un imaginaire sur la modernité. 

Nombreux sont les articles qui mettent en scène la cité radieuse qui émergera des ruines des 

taudis. Les journalistes ne sont pas à court de slogans pour évoquer le changement de vie que 

les occupants des taudis vivront lorsqu'ils emménageront enfm dans un logement moderne, 

ensoleillé et aéré. En mettant en scène le rêve de la modernité, ce discours, en plus de 

représenter la solution aux taudis, est une étape essentielle dans l'élaboration d'une nouvelle 

image de la Ville et de sa réappropriation par les Montréalais . Pour Jébrak, «la ville des 

journalistes est progressivement mise en place, construite autour d'un ensemble d'objets 

urbains décrits, photographiés, illustrés par des dessins, parfois encensés »83
. Les articles qui 

suivent témoignent de cette construction, d'abord imaginaire et devenant de plus en plus 

cqncrète (figure 2.12 à 2.14). 

Figure 2.12 Article tiré du journal La Patrie, 19 juillet 1954. 

83 Jébrak, La reconstruction et la résilience urbaine: l'évolution du paysage urbain, 2010, p. 173. 
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Figure 2.13 « Que leur réseJVe l'avenir? », La Presse, 18 juillet 1959. 
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